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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

O DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

- Reunion du 16 mai 2019
- Reunion du 24 juin 2019

O DECISIONS DU MAIRE

- De la decision du Maire 2019-005 a la decision 2019-021

e ARRETEs

- Administration generale (2019-087 a 2019-197)

- Urban isme (permis de construire, permis de demolir,
declaration prealable, autres...)





DE L IBE RAT IONS DU CONSE IL
M UNICIPAL





REPUBLIWE FRAKAISE

Direction Generale des
Services

Convocation

Le conseil municipal se reunira en séance publique, le

assenage
d e l "

Jeudi 16 mai 2019, A 19 heures
l'Hotel de Ville - Salle Henriette Grail

ORDRE DU JOUR

• Approbation du proces-verbal de la reunion du Conseil Municipal du 7 mars 2019

• Compte rendu des decisions du Maire prises par delegation du Conseil Municipal depuis la
reunion du 7 mars 2019 (references : article L. 2122-22 du code general des collectivites territoriales
et deliberation municipale du 15 avril 2014)

(i)
DIRECTION GENERALE DES SERVICES

1. DGS Ressources humaines — Creations de postes non permanents d'agents contractuels et
leur remuneration

2. DGS Ressources humaines Reglement interne de la formation

3. DGS — Ressources humaines — Bareme des indemnites de mission

4. DGS — Ressources humaines — Creations de pastes dans le cadre des chantiers jeunes

5. DGS Ressources humaines Indemnites forfaitaires complementaires pour elections (IFCE)

6. DGS - Ressources humaines Creations et suppressions de pastes

7. DGS - Finances — Decision modificative n° 1 de 2019 — Budget principal

8. DGS — Finances — Adhesion au service de paiement en ligne des recettes publiques locales dit
PAYFIP » propose par la DGFIP

9. DGS — Finances - Vote du taux d'imposition a la taxe fonciere sur les proprietes non baties

10. DGS — Conservatoire a Rayonnement Communal (CRC) Alfred Gaillard - Demande de
renouvellement de classement
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DIRECTION DE L'ENFANCE ET DES AFFAIRES SOCIALES

11. DEAS — Scolaire — Projets peclagogiques, sorties scolaires, fetes de fin d'annee — participations
2019 allouees par la commune de Sassenage

12. DEAS — Scolaire - Cooperatives scolaires et delegues departementaux — Repartition 2019

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

13. DAE — Espaces publics de proximite — Autorisation de signature d'une convention de partenariat
avec la Metropole pour Is valorisation des certificats d'economie d'energie (CEE)

14. DAE - Espaces publics de proximite — Demande de subvention au titre du Fonds de Soutien a
l'Investissement Local (FS1L) pour l'acquisition de vehicules a faibles emissions

15. DAE — Developpement urbain durable — Attribution de subventions au profit de « Un Toit Pour
bus Developpement » pour la realisation de logements sociaux

16. DAE - Developpement urbain et durable — Habilitation donnee a Monsieur le Maire a deposer
une declaration prealable

17. DAE - Developpement urbain et durable — Autorisation donnee a la Societe FORESTENER de
deposer des autorisations d'urbanisme sur des parcelles communales

18. DAE - Developpement urbain et durable — Protection et mise en valeur des espaces agricoles
et naturels periurbains (PAEN) de Sassenage - consultation du Departement de 'Isere pour
accord de la Commune sur le projet PAEN

19. DAE — Developpement urbain durable — Convention de prestations de services avec la
commune de Villard de Lans

20. DAE— Developpement urbain durable - Groupement de commandes relatif au marche de
numerisation des dossiers de demande d'autorisation d'urbanisme

21. DAE — Commande publique - Avenant n° 4 au contrat de partenariat pour l'exploitation, la
gestion et la renovation des installations de signalisation lumineuse tricolore, de mise en valeur
du patrimoine et d'illuminations de Noel

QUESTIONS DI VERSES

A Sassenage, le 09 MAI 2019

Affichage le: 9 MAI 2019

2 sur 2

Le Maire,

istian COIGNE
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBE ID : 038-213804743-20190516-DEL1160519-DE

DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 mai 2019

Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation logale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mine Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christ ine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAUVET 6 M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de seance.

1 DGS RESSOURCES HUMAINES
CREATIONS DE POSIES NON PERMANENTS D'AGENTS CONTRACTUELS ET LEUR

REMUNERATION

Christian COIGNE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiee, portant dispositions statutaires relatives a la
fonction publique territoriale et, notamment, son article 3, precisant la possibilite de
recrutements temporaires d'agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire
face a un besoin specifique ;

VU le decret n° 2015-1912 du 29 decembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux
agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

VU l'avis favorable unanime du Comite Technique de Sassenage reuni le 7 mai 2019;

CONSIDERANT les besoins de renfort  ponctuels de certains services en * lode de
vacances scolaires, pour l'annee 2019;
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ID : 038-213804743-20190516-DEL1160519-DE

INDIQUE la necessite de creer, ponctuellement, les postes budgetaires suivants :

PERIODE DE ECHELON
NOMBRE GRADE DE

SERVICE VACANCES et

MISSION et temps
REFERENCE

SCOLAIRES INDICE
de travail

,

BRUT

2 Adjoint
1'' echelon,

Jeunesse Animation a temps Printemps d'animation

IB 348

complet

5

Multi- Vacataire Forfait de
Animation a temps Printemps

sports vacation

complet

Animation

11 Forfait

Enfance ou entretien Printemps

a temps Vacataire vacation

cornplet
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ID : 038-213804743-20190516-DEL1160519-DE

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER les creations de postes budgetaires, citees ci-dessus, dans la limite de la
periode mentionnee.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER les creations de pastes budgetaires, citees ci-dessus, dans la limite de la
periode mentionnee.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Affichage le : 20 MA? 2019
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBEN
DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 mai 2019

Envoye en prefecture le 20/05/2019

Recu en prefecture le 20/05/2019
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ID : 038-213804743-20190516-DEL2160519-DE

Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRA1RE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSI LA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mine Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice
Nombre de conseillers presents
Nombre de votants

32
23
32

Conformement a l'article L2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

2 DGS — RESSOURCES HUMAINES — REGLEMENT INTERNE DE LA FORMATION

Jerome MERLE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territorial ;

VU la loi n°83-634 du 12 juillet 1984 relative a la formation des fonctionnaires,

VU la loi du 19 fevrier 2007 relative a la fonction publique territoriale qui est venue
moderniser et consolider les dispositions relatives a la formation des agents territoriaux,

VU la loi du 17 am-it 2015 relative au dialogue social eta l'emploi visant a la mise en place
du compte personnel d'activite dans la fonction publique,
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VU l'avis favorable unanime du Comite Technique en date du 7 mai 2019,

CONSIDERANT qu'il convient de clarifier et de definir les differentes *les dans lesquelles
s'inscrit la formation.

CONSIDERANT qu'il convient de completer les textes de lois concernant les choix et la mise
en ceuvre de la politique formation en interne par la mise en place d'un guide interne qui a
une mission d'information des agents sur lours droits et obligations en matiere de formation,
et de conseil dans leur choix de parcours. C'est un document presentant les dispositifs de
formation ainsi quo les procedures concernant les conditions d'exercice de Is formation au
sein de la Ville;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER le reglement interne de la formation joint a la presente deliberation,

DECIDE de cornmuniquer ce reglement a tout agent employe a la Ville de Sassenage,

DONNE tout pouvoir a Monsieur le Maire pour realiser les demarches necessaires a la mise
en ceuvre de la presente deliberation.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME,--7--
SASSENAGE. le 17 mai 2019

Le Maire

Christian COIGNE.

Affichage le: 20 MAI 21113



EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERI
DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 mai 2019
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L'an deux mille neuf, le seize mai deux mille dix neuf, le conseil municipal de la Ville de
SASSENAGE s'est reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 09 mai
2019, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSI LA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GI ERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

3 - DGS — RESSOURCES HUMAINES BAREME DES INDEMNITES DE MISSION

Jerome MERLE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale ;

VU le decret n°2001-654 du 19 juillet 2001 relatif aux conditions de prise en charge et de
reglement des frais engages a l'occasion d'un deplacement temporaire,

VU l'arrete du 26 fevrier 2019 fixant les taux des indemnites de prise en charge,

VU l'avis favorable unanime du Comite Technique en date du 7 mai 2019,

CONSIDERANT qu'il convient de determiner les modalites de remboursement des frais
occasionnes par les deplacements professionnels des agents de la Ville au cours de l'annee
2019.
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INDIQUE que le remboursement des indemnites de mission s'appliquera selon le bareme
suivant :

Indemnites de missions Remboursement frais Forfait de 15,25 € par repas
d'hebergement (du midi et du soir)

Communes de moms de Forfait de 70 € ( comprend le Forfait de 15,25 € par repas
90 000 habitants petit dejeuner) (du midi et du soir)

Paris (petite et grande Regime derogatoire :
Couronne ) remboursement aux frais Forfait de 15,25 € par repas

reels dans la limite d'un (du midi et du soir)
plafond de 120 € qui
comprend le petit dejeuner

Commune de 90 000
habitants ou plus Regime derogatoire : Forfait de 15,25 € par repas

remboursement aux frais (du midi et du soir)
reels dans la limite dun
plafond de 90 € qui
comprend le petit dejeuner

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER le remboursement des frais de missions tel que prevu ci-dessus pour 2019,

DE DON NER tout pouvoir a Monsieur le Maire pour realiser les dernarches necessaires a la
mise en ceuvre de la presente deliberation.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire

hristian COIGNE.

Affichage le : 20 MM 21113



EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBEN
DU CONSEIL MUNICIPAL
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ID : 038-213804743-20190516-DEL4160519-DE

Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

4- DGS — RESSOURCES HUMAINES
CREATIONS DE POSIES DANS LE CADRE DES CHANTIERS JEUNES

Christian COIGNE,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiee, portant dispositions statutaires relatives a la
fonction publique territoriale et, notamment, son article 3, precisant la possibilite de
recrutements temporaires d'agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire
face a un besoin specifique ;

VU le decret n° 2015-1912 du 29 decembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux
agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

CONSIDERANT la volonte de la Ville de participer a l'insertion professionnelle de jeunes
sassenageois ;
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CONS IDERANT les besoins recenses qui peuvent etre realises dans le cadre de chantiers
jeunes en periode de vacances scolaires, pour l'annee 2019;

VU l'avis favorable unanime du Comite Technique en date du 7 mai 2019,

IND1QUE la necessite de creer, ponctuellement, 32 postes a temps non complet (20h
semaine) d'adjoint technique territorial, ler echelon, durant les vacances scolaires de l'annee
2019.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les creations de postes budgetaires, citees ci-dessus, dans la limite des
[Anodes mentionnees.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le :
20 MAI 20-P3

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Mai

Christian COIGN
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EXTRAIT DU PROC ES -VERBAL DES DELIBE ID : 038-213804743-20190516-DEL5160519-DE

DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 mai 2019

Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

5 - DGS RESSOURCES HUMAINES
INDEMNITES FORFAITAIRES COMPLEMENTAIRES POUR ELECTIONS (IFCE)

JerOme MERLE,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et
notamment son article 20;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136;

VU le decret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifie par le decret re 2008-1451 du 22
decembre 2008;

VU le decret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif a l'indemnite forfaitaire complementaire
pour election;
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VU la circulaire ministerielle du 11 octobre 2002 relative au nouveau regime indemnitaire des
heures et travaux supplementaires dans la fonction publique territoriale ;

VU l'avis favorable unanime du Comite Technique en date du 7 mai 2019,

INDIQUE que conformement a ('article 2 du decret n° 91-875, il appartient a l'assemblee
deliberante de fixer dans les limites prevues par les textes susvises, la nature, les conditions
d'attribution et le taux moyen des indemnites applicables aux agents titulaires, stagiaires et
contractuels de la collectivite lorsqu'ils accomplissent des travaux supplementaires a
('occasion des elections et lorsque leur cadre d'emploi n'est pas admis au benefice
d'indemnites horaires pour travaux supplementaires ;

Le credit global sera defini en appliquant le coefficient 4 au taux individuel maximum des
I FTS.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER les dispositions citees ci-dessus pour application aux personnels titulaires et
contractuels.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : 70 MAI 2-M

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire

Christian COIGNE.
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Lan deux mille neuf, le seize mai deux mille dix neuf, le conseil municipal de la Ville de
SASSENAGE s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai
2019, sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILL1ER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

6 - DGS - RESSOURCES HUMAINES — CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES

Christian COIGNE,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 pedant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 34 precisant que les emplois de chaque
collectivite ou etablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de
l'etablissement ;

CONSIDERANT la necessite de mettre a jour le tableau des effectifs au regard des
mouvements au sein de la collectivite;

VU l'avis favorable unanime du Comite Technique en date du 7 mai 2019,

INDIQUE la necessite de creer les postes budgetaires suivants qui peuvent notamment etre
pourvus par des agents contractuels dans les conditions prevues par le statut de la Fonction
Publique Territoriale :
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Un poste de professeur d'enseignement artistique de classe normale a temps non
complet (11h00)
Un poste d'adjoint du patrimoine a temps cornplet
Un poste de redacteur territorial a temps cornplet
Un poste d'adjoint administratif a temps non complet (17h30)
Deux postes d'adjoint technique a temps complet

INDIQUE la necessite de supprimer les postes budgetaires:

Un poste a temps complet de puericultrice hors classe
- Un poste a temps complet d'agent de maitrise principal

PROPOSE au conseil municipal:

D'ADOPTER la suppression des postes budgetaires cites ci-dessus.

D'INSCR1RE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire

Christian COIG E.

Affichage le: 20 MAI 'A

•

. . "7- • *
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 mai 2019

Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legate adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Froderique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRA1RE — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee conime secretaire de séance.

7 - DGS - FINANCES — DECISION MODIFICATIVE N° 1 DE 2019— BUDGET PRINCIPAL

Jerome MERLE,

VU les articles L.1612-4 et L.1612-6 du code general des collectivites territoriales qui
procisent les conditions a respecter pour voter un budget en equilibre reel;

CONSIDERANT l'expose de la decision modificative effectue par le rapporteur a la séance
du conseil municipal du 16 mai 2019;

DECISION MODIFICATIVE N° 1 - BUDGET PRINCIPAL 2019

FONCTIONNEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES . RECE1TES OBJET

FIN/739115 /MAIRIFIN/01 -
Montant definitif notifie inferieur a

CHAP 014 - Prelevement au -12 000 € la prevision
titre de l'article 55 de la loi SRU
TOTAL CHAPITRE 014 -12 000 € 0 €
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FIN/673/ONV/01 CHAP 67 -
Titre sur le remboursement des

Titres annules (sur exercices 12 000 € 0 €
charges ZAZI 2018 a annuler

anterieurs)
TOTAL CHAPITRE 67 12 000 € 0 €

o €1TOTAL FONCTIONNEMENT 0€ ,

INVESTISSEM ENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/10226/ONV/01 CHAP 10 - Titre sur la taxe d'amenagement

Taxe d'amenagement
80 750 €

2018 a annuler

TOTAL CHAPITRE 10 80 750 € 0 €

BETV01/2313/RISQUES/830
Cat de reconstruction du merlon

-80 750 € de la falaise inferieur a la prevision
CHAP 23 - Construction de la MOE

TOTAL CHAPITRE 23 -80 750 €1 0 €
TOTAL INVESTISSEMENT 0€ • 0(

TOTAL GENERAL 0€ 0€

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER la decision modificative n°2019-01 ci-dessous, pour le budget principal de la
Ville

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L' UNANIMITE des membres presents
et  r epr esentes

DECIDE,

D'ADOPTER la decision modificative n°2019-01 ci-dessous, pour le budget principal de la
Ville

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIF1EE CONFORME
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire

Christian COIGNE.

Affichage le: 2 MAI 2ill',3
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Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yan nick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

8 - DGS — FINANCES — ADHESION AU SERVICE DE PAIEMENT EN LIGNE DES
RECETTES PUBL1QUES LOCALES DIT « PAYFIP » PROPOSE PAR LA DGFIP

M'Hamed BENHAROUGA,

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiee relative a l'informatique, aux fichiers et aux
libertes ;

VU le decret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif a la gestion budgetaire et comptable
publique ;

VU le decret n° 2018-689 du ler aoCit 2018 relatif a l'obligation pour les administrations de
mettre a disposition des usagers un service de paiement en ligne ;

VU le projet de convention joint a la presente ;

IND1QUE que la Direction Generale de Finances Publiques (DGFIP) demande la
generalisation de l'offre de paiement en ligne que les collectivites doivent mettre en place a
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la disposition de leurs usagers pour l'ensemble des recettes au titre des ventes de produits,
marchandises ou prestations de service;
Ce service simple d'utilisation denomme « PAYFIP Titre » permet de simplifier les
dernarches des usagers en leur offrant un service securise de paiement par carte bancaire
sur Internet ou par prelevement unique 24 heures sur 24, sept jours sur sept, sans avoir a se
deplacer et ce dans un environnement securise,

PRECISE que le paiement par carte bancaire sera accessible aux particuliers et publics sur
la page de paiement de la DGFIP suivant http://ww.tipi.bidqet.qouv.fr.
II concernera la facturation des produits et services renseignes en annexe de la convention
d'adhesion

Le coCit de commissionnement interbancaire pris en charge par la commune sera de 0.05 €
par operation + 0.25 °A, du montant de la transaction ou de 0.03 € par operation + 0.20 % si
le montant est inferieur a 20 €.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADHERER au service de paiement PAYFIP Titre;

D'AUTORISER le Maire, a signer la convention de mise en ceuvre et de fonctionnement
correspondante ainsi que tous les documents utiles au deploiement de cette solution de
paiement en ligne des recettes publiques locales;

DE PRENDRE en charge le cout de commissionnement interbancaire de 0.05 € par
transaction + 0.25 % du montant de la transaction ou de 0.03 € par operation + 0.20 % si le
montant est inferieur a 20 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Mai

hristian COIGNE.

21) MAI 20
Affichage le:

'

••;: f lS
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DES TITRES P AYABLES SUR INTER

Libelle de la collectivite Commune de Sassenage
SIRET de la collectivite 21380474300010
Adresse de la collectivite Place de la liberation 38360 Sassenage
Codique du poste comptable 038041
Code Collectivite 103

Code Budget 00

Produit a encaisser* 07 LOCATIONS IMMEUBLES
(un seul produit**) 08 PRODUITS EXCEPTIONNELS

12 RECETTES D'UTILISATION DU DOMAINE
13 AUTRES PRODU ITS ACTIVITES ANNEXES
14 IMPOTS ET TAXES

Delai de mise en ligne 45
(I0jours minimum A360 jours maximum)

ROLE TITRE
LOGIQUE

(1 client par logique) ORMC PESV2

7031 / 7032 / 7088 / 733 /
Compte(s) d'imputation budgetaire

752 / 758 / 7718 / 7788 /***
7038

Code Etablissement****

Code(s) recette****

* *

** *

** **

Type d'acces :

Site Collectiyite

Site DGFiP

Moyens de paiement :

Carte bancaire

Preleyement

Pour un produit. Line imputation ou tine nomenclature ne figurant pas TIP! /went (Consultation Nomenclature / Imputation)
contacter l'administrateur PayFiP.
- Pour de nouveaux produits emis sous le meme protocole. on utilise le meme N° client PayFiR obligation de remplir le
formulaire « Ajout d un contrat/produit supplementaire ».
- Pour de nouveaux produits emis sous un autre protocole. obligation de demander un autre N° client PayFiP.
Clients « TITRE » seulement. Renseigner tous les comptes utilises pour cc produit. Si l'imputation ne figure pas dans TIPI
Agent (Consultation Nomenclature / Imputation). contacter l'administrateur PayFiP.
Ne concerne que les clients ROLIVIRE ou ORNIC (pour le determiner. cf guide des procedures).

Je soussigne, Christian COIGNE representant legal de la commune de Sassenage sollicite la possibilite de mettre
en lig_ne les creances emises (titres executoires ou articles de Role) par la collectivite designee supra et pour ce
faire demande son adhesion A l'application PayFiP. Cette adhesion engage la collectivite a se conformer au
cahier des charges joint A la convention d'adhesion.

Fait a le

Le comptable assignataire Le representant de la collectivite adherente

N° Client PayFiP 008691

N° Contrat CB

N° ICS FR68ZZZ85CFA8

Visa du correspondant moyens de paiement
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Sassenage representee par Christian COIGNE, Maire, creancier emetteur des titres, ci-
dessous designee par " la collectivite adherente"

et

la Direction Generale des Finances Publiques (DGFiP) chargee de la gestion de
l'application d'encaissement des titres payables par Internet denommee PayFiP ,
representee par M. LERAY Philippe, Directeur departemental des Finances Publiques,
ci-dessous designee par « la DGFiPD

dans le cadre de la mise en ceuvre du service de paiement par CB et prelevement unique
sur Internet des titres executoires emis par la collectivite adherente dont le recouvrement
est assure par le comptable public assignataire.

En prealable a la definition des obligations des signataires de la presente convention,
il est rappele que la mise en place du paiement par carte bancaire et prelevement unique
sur Internet fait egalement intervenir les acteurs suivants :

- le comptable public de la collectivite ;

- le gestionnaire de telepaiement par CB, prestataire de la DGFiP,

- les usagers, debiteurs de la collectivite ou de l'Etablissennent Public Local.

I. PRESENTATION DE L'OFFRE PAYFIP

Les comptables de la DGFiP sont seuls habilites a manier les fonds des collectivites
territoriales et de leurs etablissements publics locaux (Decret n° 2012-1246 du 7 novembre
2012 relatif a la gestion budgetaire et comptable publique). Dans ce cadre, l'ordonnateur
emet des titres de recettes executoires en regard de prestations de services rendues aux
usagers (cantine, crèche, fourniture d'eau...). Apres contrOle de leur regularite, le comptable
public prend en charge ces titres de recettes avant den assurer le recouvrement.

Le service de paiement en ligne de la DGFiP, denomme PayFiP, permet aux usagers des
collectivites adherentes de payer, par carte bancaire ou par prelevement unique, les
creances ayant fait l'objet dun titre executoire et pris en charge par le comptable public.
Ces deux moyens de paiement sont indissociables.

Dans ce cadre, la chaThe de recouvrement doit etre adaptee afin que les titres mis en ligne
et payes par Carte Bancaire ou prelevement unique sur Internet soient reconnus par les
systemes d'information de la collectivite locale et de la DGFiP, puis enlarges
automatiquement, apres paiement effectif, dans l'application Helios.

Les collectivites qui choisissent d'utiliser leur propre site (compte-usager ou formulaire de
saisie), doivent s'interfacer avec le dispositif PayFip.

Les collectivites qui choisissent d'utiliser la page de paiement de la DGFiP
http://www.tipi.budget.qouv.fr n'ont pas de developpements a realiser, mais doivent faire
apparaTtre sur leurs titres de recettes ou factures de roles, des mentions obligatoires qui
permettront aux usagers d'effectuer leurs paiements.



II. OBJET DE LA CONVENTION

La presente convention a pour objet de fixer:
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le role de chacune des parties;
les modalites d'echanges de l'information entre les parties.

Les modalites techniques et pratiques de mise en ceuvre de la solution de paiement sont
fournies dans un guide de mise en ceuvre, remis par le correspondant moyens de
paiement.

III. ROLE DES PARTIES

La collectivite adherente a la version « site collectivite >> :

- administre un portail Internet;

- realise sur ce portail les adaptations necessaires pour assurer l'interface avec
PayFiP;

- transnnet a l'application PayFiP les elements necessaires a l'identification de la dette
a payer, conformement au guide de mise en ceuvre remis avec la presente
convention ;

- indique de fawn remarquable et en bonne position sur les avis de sommes a payer
ou factures adresses aux usagers, la possibilite qu'ils ant de payer en ligne la dette
par carte bancaire ou prelevement unique sur Internet (indication de l'adresse du
portail). Elle s'engage egalement a communiquer aupres d'eux pour promouvoir ce
mode de paiement ;

- s'engage a respecter les parametrages indiques dans le contrat d'adhesion a
PayFiP (imputations, codes recettes) ;

- s'engage a respecter les dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiee
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertes et notamment a informer l'usager
sur son portail des droits d'acces et de rectification qui lui sont reconnus par ladite
loi.

La collectivite adherente a la version o page de paiement de la DGFiP » :

- edite des titres ou factures qui indiquent aux usagers qu'ils ont la possibilite de *ler
leurs dettes en ligne, un identifiant collectivite et une reference de paiement ;

- s'engage a respecter les parametrages indiques dans le contrat d'adhesion a
PayFiP;

- s'engage a ne pas substituer a l'adresse de la page de paiement DGFiP une autre
ad resse.



La DGFiP:
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- administre le service de paiement des titres par carte bancaire et prelevement
unique sur Internet ;

- delivre a la collectivite un guide de mise en ceuvre technique pour la mise en ceuvre
du service ;

- accompagne la collectivite pour la mise en muvre du service ;

- s'engage a respecter les dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiee
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertes", le service de paiement a fait
l'objet des formalites declaratives prevues par ladite loi (demande d'avis n°1386147,
arrete du 22 decembre 2009 JORF n°0009 du 12/01/2010 page 602 texte N°18) ;

- s'engage a respecter les parametrages indiques par la collectivite dans le contrat
d'adhesion a PayFiP ;

IV. COUTS DE MISE EN CEUVRE ET DE FONCTIONNEMENT

Pour la Direction Generale des Finances Publiques

La DGFiP prend en charge tous les frais de fonctionnement lies au gestionnaire de paiement
par carte bancaire et au module de prelevement.

Pour la collectivite adherente

La collectivite adherente aura a sa charge les coats relatifs a la creation et a la mise a jour
de son portail ou d'adaptation des titres ou factures de roles, ainsi que le cout du
commissionnement carte bancaire en vigueur pour le Secteur Public Local.1
Le prelevement unique n'engendre, pour sa part, aucun frais supplementaire pour la
collectivite.

V. DUREE, REVISION ET RESILIATION DE LA PRESENTE CONVENTION

L'execution de la presente convention peut etre interrompue ou empechee en cas de force
majeu re.

La convention est conclue pour une duree indeterminee. Elle peut 8tre resiliee a tout
moment par l'une ou l'autre des parties sans preavis.

A Sassenage , le A , le

Pour la collectivite adherente Pour la DGFiP

1 A la date de la signature :
Carte zone euro : 0,25 % do montant de la transaction + 0,05 6 par operation.
Montant inferieur ou egal a 20 : 0,20 % du montant de la transaction + 0,03 E par operation.
Carte hors de la zone euro : 0,50 % du montant de la transaction + 0,05 epar operation.
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Nom du contact

Sylvain GONIN

Coordonnees
telephoniques

04 76 27 85 55

Adresse courriel

sgonin@sassenage.fr

Administrateur local PayFiP

Nom du contact Coordonnees
telephoniques

Adresse courriel

Thierry Couly 04 76 85 74 85 thierry.couly@dgfip.finances.gouv.fr

Caroline Wallart 04 76 85 75 78 caroline.wallart©dgfip.finances.gouvir

Prestataire informatique

Nom du contact Coordonnees
teléphoniques

Adresse courriel
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Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. '(an nick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement aradicle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

9 - DGS — FINANCES
VOTE DU TAUX D'IMPOSITION ALA TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES NON

BATIES

Jerome MERLE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment ses articles L.2311-1 et
suivants, L.2321-1 et suivants, L.2331-1 et suivants, R2311-1 et suivants, R2321-1 et
suivants, R2331-1 et suivants;

VU le code general des imp6ts et notamment l'article 1636B sexies I -1-b;

CONSIDERANT que la Ville doit respecter un lien d'evolution entre le taux de la taxe fonciere
sur les proprietes non baties et le taux de la taxe d'habitation ;

PROPOSE au Conseil Municipal:
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DE FIXER le taux de la taxe fonciere sur les proprietes non baties pour l'annee 2019 a
63,81%

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Christian COIGNE.

Affichage le: Z CI MAI 2iP3
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Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legate adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Froderique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses;

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

10 - DGS — CONSERVATOIRE A RAYONNEMENT COMMUNAL (CRC) ALFRED
GAILLARD - DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE CLASSEMENT

Michel VENDRA,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment son article L 2121-29;

VU le code de reducation, notamment son article L. 216-2 ;

VU le decret n° 2006-1248 du 12 octobre 2006 relatif au classement des etablissements
d'enseignement public de la musique, de la danse et de rad dramatique ;

VU l'arrete du 15 decembre 2006 fixant les criteres du classement des etablissements
d'enseignement public de la musique, de la danse et de l'art dramatique ;

VU le courrier du Ministere de la Culture en date du 15 mars 2019;

CONSIDERANT que la collectivite responsable qui effectue une demande de classement, de
renouvellement ou de changement de categorie adresse au prefet de region un dossier
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comprenant un questionnaire, le projet d'etablissement et la ou les deliberations de la
collectivite concernee ;

CONSIDERANT que la constitution du dossier de demande de renouvellement de classement
de l'ecole de musique Alfred Gaillard de Sassenage en tant que Conservatoire a
Rayonnement Communal necessite que le Conseil Municipal de Sassenage delibere ;

PRECISE que sont classes les etablissements d'enseignement public de la musique, de la
danse et de raft dramatique qui s'acquittent des missions suivantes :

etablir un projet d'etablissement ;
slinscrire dans une organisation territoriale de l'enseignement artistique ;

`;-• travailler en reseau, et notamment privilegier la collaboration artistique et culturelle
avec les etablissements scolaires.

CONSIDERANT que cette demarche entre pleinement dans le cadre de l'interet communal
puisqu'elle permet a la commune de Sassenage de favoriser le rayonnement culture!, et
notamment le developpement de l'enseignement musical et de pratiques musicales
d'ensemble a Sassenage;

PROPOSE au Conseil Municipal

D'AUTORISER le Maire a solliciter le renouvellement du classement de l'ecole de musique
municipale Alfred Gaillard de Sassenage en tant que Conservatoire a Rayonnement
Communal

D'AUTORISER le Maire de Sassenage a entreprendre toutes les demarches administratives
en vue de la constitution du dossier de candidature, aupres des organismes habilites, et
notamment aupres de la Direction regionale des affaires culturelles Auvergne-Rhone-Alpes.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

10 MAI 2111'
Affichage le:

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORM
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Christian COIGNE
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ID : 038-213804743-20190516-DEL11160519-DEEXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBEFU-
DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 mai 2019

Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE A Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON A M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAUVET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD A Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement A l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GI ERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

11 - DEAS SCOLAIRE — PROJETS PEDAGOGIQUES, SORTIES SCOLAIRES, FETES
DE FIN D'ANNEE — PARTICIPATIONS 2019 ALLOUEES PAR LA COMMUNE DE

SASSENAGE

Christine DURAND,

VU l'article L.2121-19 du code general des collectivites territoriales,

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n° 9 du 7 mars 2019 mentionnant les
subventions votees pour l'annee 2019 pour la competence « scolaire » de la commune;

RAPPELLE qu'il n'y a plus de participation financiere du Departement de !Isere pour les
projets pedagogiques des ecoles ;

INDIQUE que les representants des parents d'eleves et les enseignants ont demande lors
des differents conseils d'ecole, la possibilite d'obtenir une somme supplementaire par
rapport aux annees precedentes pour organiser d'une part des sorties scolaires, et d'autre
part, une fête de fin d'annee ;

SOULIGNE que les participations financieres « plafond » de la commune de Sassenage
representent une enveloppe globale de 10 000 euros pour les projets pedagogiques et de
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10 605 euros pour les sorties scolaires et spectacles de fin d'annee, pour l'annee scolaire
2018/2019;

PRECISE que la repartition des subventions aux cooperatives scolaires peut se faire dans la
limite des credits votes au budget prim itif 2019 de la Ville;

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere :

D'ALLOUER, au regard d'une gestion budgetaire efficiente, une participation d'un montant
de 800 euros a chaque cooperative scolaire pour l'organisation de sor t ies scola ires. Le
montant total s'eleve a 5600 euros (800€ x 7 ecoles),

DE PRECISER qu'en ce qui concerne l'organisation d'une fête de fin d' annee dans chaque
ecole, et en accord avec les acteurs du monde scolaire, la somme precedemment prevue
pour l'achat de gouters de Noel est desormais affectee pour l'organisation de ces
manifestations a hauteur de 3,60 euros par eleve, ce qui represente 9,28 euros par eleve
(base effectifs scolaires 2018 — 2019 au ler decembre 2018 soit 1077 eleves), et ainsi

D'ALLOUER les subventions suivantes :

- Cooperative scolaire de l'ocole maternelle du Hameau du Château: 266.40€ pour
74 eleves

- Cooperative scolaire de l'ecole elementaire du Hameau du Château: 540.00€ pour
150 eleves

- Cooperative scolaire de l'ecole maternelle des Pies: 644.40€
pour 179 eleves

- Cooperative scolaire de l'ecole elementaire des Pies: 1123.20€
pour 312 eleves

- Cooperative scolaire de l'ecole primaire Rivoire de la Dame: 374.40€
pour 104 eleves

- Cooperative scolaire de l'ecole maternelle Vercors : 277.20€
pour 77 eleves

- Cooperative scolaire de l'ecole elementaire Vercors : 651.60€
pour 181 eleves

Le montant total s'eleve a 3877.20€

DE MAINTENIR, comme l'annee scolaire precedente, une enveloppe pour les projets
pedagogiques organises par les enseignants, a hauteur de 9,28€ par eleves, repartie entre
les ecoles, et donc D'ALLOUER les subventions suivantes :

- Cooperative scolaire de l'ecole maternelle du Hameau du Château: 686.72€ pour
74 eleves

- Cooperative scolaire de l'ecole elementaire du Hameau du Château: 1392.00€ pour
150 eleves

- Cooperative scolaire de l'ecole maternelle des Pies: 1661.12€
pour 179 eleves

- Cooperative scolaire de l'ecole elementaire des Pies: 2895.36€
pour 312 eleves

- Cooperative scolaire de l'ecole primaire Rivoire de la Dame: 965.12€
pour 104 eleves
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714.56€

1679.68E

DE RAPPELER que les projets envoyes au service scolaire, en debut d'annee scolaire
doivent etre realises dans l'annee scolaire en cours, et qu'une copie de la facture acquittee
du projet dolt etre transmise a l'issue de sa realisation,

DE DIRE que la depense afferente sera realisee sur la ligne budgetaire:
compte 6574/subvention de fonctionnement

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. J erome MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. J erome BOETTI DI
CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BUISSON Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. J ean-
Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL
- M. J ean-Pierre RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA

* SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - M. Michel
BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 20 MAI

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire

Christian COIGNE.
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Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIV1ER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32• .

Conformement a [article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

12 - DEAS — SCOLAIRE - COOPERATIVES SCOLAIRES ET DELEGUES
DEPARTEMENTAUX — REPARTITION 2019

Gaelle BUREL,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales,

INDIQUE que, suite a la dissolution de [association du Comite du tiers temps peciagogique,
une somme est allouee aux cooperatives scolaires afin de pouvoir organiser les activites
culturelles precedemment financees par le Comite du tiers temps pedagogique ;

PRECISE que cette somme s'eleve au total a : 8304€ soit 8 € par enfant ne beneficiant pas
des sorties de ski de fond (747 enfants) et 7 € par enfant beneficiant des sorties de ski de
fond (330 enfants) ;

PRECISE que la repartition entre les differentes cooperatives scolaires s'effectue de la fawn
suivante :
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ECOLE ELEMENTAIRE HAMEAU PIES RIVOIRE VERCORS
et PRIMAIRE :

Nombre d'eleves du 1 er

cycle 94 177 76 88

Subvention cooperative
pour les enfants du I er 8€ x 94 = 8€ x 177= 8€ x 76 = 8€ x 88 =
cycle 752€ 1416€ 608€ 704€
(8 €/enfant)
Nombre d'eleves du 2eme

cycle 56 135 28 93

Subvention cooperative 7€ x 56 = 7€ x135 = 7€ x 28 = 7€ x 93 =
pour les enfants du 2eme 392€ 945€ 196€ 651€
cycle (7E/enfant)

ECOLE MATERNELLE : HAMEAU PIES VERCORS

Nombre d'eleves de
maternelle 74 179 77

Subvention cooperative
pour les enfants du 1 er 8€ x 74 = 8€ x 179= 8 E x 77 =
cycle 592€ 1432€ 616€
(8E/enfant)

IND1QUE egalement qu'il convient d'allouer pour l'annee 2019 aux delegues
departementaux de l'Education Nationale une subvention de 150 € ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ALLOUER aux cooperatives scolaires la somme de 8304 € correspondant a des activites
culturelles pour l'annee scolaire 2018/2019 selon la repartition indiquee ci-dessus,

D'ALLOUER la somme de 150 € aux delegues departementaux de l'Education Nationale.

Ligne budgetaire en d4pense compte 6574/ subvention de fonctionnement.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY Mme Sy!vie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BUISSON - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL
- M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA

* SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Voronique FERRAZZI - M. Michel
BARRIONUEVO Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le :
2P MAI 2111,3

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire

Christian COIGNE. I
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Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legate adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir  : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

13 - DAE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE AUTORISATION DE SIGNATURE
D'UNE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA METROPOLE POUR LA
VALORISATION DES CERTIFICATS D'ECONOMIE D'ENERGIE (CEE)

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU le Code de l'Energie ;

VU la loi de programme n° 2005-781 du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique
energetique ;

VU la loi de programmation n° 2009-967 du 3 ao0t 2009 relative a la mise en ceuvre du
Grenelle de l'environnement ;

VU la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement
(dite Grenelle II) ;

VU le decret n° 2010-1664 du 29 decembre 2010 relatif aux Certificats d'Economies
d'Energie ;
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VU le decret n°2017-690 du 2 mai 2017 modifiant la partie reglementaire du code de
l'energie relatives aux certificats d'economies d'energie en mettant en place une quatrieme
*lode, s'etendant du 1 er janvier 2018 au 31 decembre 2020, avec de nouveaux niveaux
globaux d'obligations d'economies d'energie pour les fournisseurs d'energie

Les elements suivants etant exposés:

La Ville est engagee, dans une politique volontariste de lutte contre le changement
climatique. Dans ce cadre, le mecanisme des certificats d'energie constitue une mesure
favorisant l'efficacite energetique.

Le dispositif des certificats d'economies d'energie (CEE), cree par la loi POPE du 13 juillet
2005, constitue l'un des instruments phare de la politique de maitrise de la demande
energetique au niveau national.

Dans ce contexte, Grenoble-Alpes Metropole a souhaite optimiser le recours aux Certificats
d'Economie d'Energie en proposant aux communes du territoire un service dedie au
montage des dossiers CEE depuis 2017.

Pour completer ce service, la Metropole a propose une offre de valorisation financiere des
CEE dans une approche mutualisee qui s'est concretisee par la signature d'une convention
etablie le 14 Mai 2018.

A travers ce partenariat, afin d'optimiser le processus de valorisation, la Metropole a
constitue, conformement a la legislation, un groupement, facilitant ainsi l'atteinte des seuils
minimums de CEE pour deposer un dossier sur l'outil de gestion en ligne EMMY que porte le
Registre National des Certificats d'Economies d'Energie. Dans ce cadre, la commune de
Sassenage a donne mandat par deliberation a la Metropole pour deposer les CEE en son
nom, en tant que depositaire. Les recettes financieres generees par la vente des CEE sont,
de ce fait, percues par Grenoble-Alpes Metropole puis reversees a la commune dans leur
integralite.
II s'avere que les termes de la convention proposee pour adherer au groupement porte par la
fvletropole precisent des modalites et un tarif de rachat des CEE en lien avec le partenariat
etablit avec la SCET et le SIPLEC. Si ce montage permet de proposer des prix de rachat
connus a l'avance et moms soumis aux aleas du marche des CEE, il apparait cependant qu'il
penalise notre capacite a optimiser les ressources financieres generees par les CEE. On
constate en effet que les prix de rachat pratiques actuellement connaissent une progression
tres importante sur le marche « spot » des CEE, les offres de rachat pouvant depasser de
plus de 50 % le prix etabli dans le cadre du partenariat avec le SIPLEC.
Dans ce contexte, Grenoble-Alpes Metropole a etabli une nouvelle convention de
partenariat, annexee a la presente deliberation, avec les membres du groupement, modifiant
les modalites de revente des CEE. Cette nouvelle version de la convention qui se substitue
la precedente, s'etablit a date de sa signature par les parties jusqu'a echeance de la
quatrieme *lode du dispositif des CEE, au 31 Decembre 2020. Elle permettra, soit de
beneficier de l'offre etablie avec le SIPLEC, soit de proposer ces CEE a la vente sur le
marche spot afin de retenir l'offre de rachat la plus interessante.
Afin d'assurer la transparence du dispositif, un comite technique compose de l'ensemble des
representants des membres du groupement sera constitue afin d'être informe des
transactions effectuees par la Metropole sur ce marche des CEE.

II est important de souligner que la commune garde une totale liberte de choix sur les
operations dont elle souhaite transferer ses droits CEE a la Metropole de Grenoble. Pour
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chaque operation, lorsque ce choix est arrete, le transfert est cependant exclusif et
l'operation ne peut etre revendiquee par une autre collectivite ou tout autre organisme.

CONSIDERANT que la Ville de Sassenage est engagee dans une politique de reduction des
consommations energetiques et des emissions de gaz a effet de serre sur son territoire ;

PROPOSE au Conseil Municipal de:

DONNER SON ACCORD DE PRINCIPE pour transferer a la Metropole de Grenoble les
droits de CEE issus d'actions eligibles a ces certificats pour les annees 2018 a 2020,

AUTORISER LE MAIRE A SIGNER avec la Metropole de Grenoble une convention de
partenariat pour proceder au depot des dossiers de demande de CEE aupres du Pole
National des CEE, et revendre les CEE aupres de son partenaire oblige,

AUTORISER LE MA1RE, OU SON REPRESENTANT, A SIGNER LES ATTESTATIONS
REQUISES pour chacune des operations eligibles, ainsi qu'a transmettre tous documents
utiles a la Metropole de Grenoble qui se chargera de deposer les dossiers de demande de
certificats en vue de les valoriser financierement au benefice de la commune,

PRENDRE ACTE que les operations confiees a la Metropole de Grenoble ne pourront etre
valorisees que dans la mesure ou les justificatifs de realisation seront produits par la
commune et transmis a l'Agence Locale de l'Energie et du Climat en bonne et due forme et
dans les deals impartis.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 21. MAI 2-413

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire

Christian COIGNE.
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GRENOBLE•ALPES
LIIELILiIII

Plateforme CEE de Grenoble-Alpes Metropole

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LES COMMUNES
ET LES BAILLEURS SOCIAUX

POUR LA VALORISATION DES CERTIFICATS D'ECONOMIE D'ENERGIE (CEE)

ENTRE :

Grenoble-Alpes Metropole — 3 rue Malakoff — immeuble "Le Forum" — 38 031 GRENOBLE
Cedex, representee par son President, Monsieu r  Chr istophe F ERRARI, agissant en vertu
d'une deliberation du 9 fevrier 2018,

ci-apres denommee "Grenoble-Alpes Metropole",

d'une part,

El:

La C ommu n e d e Sa ssen a ge, domiciliee 1, place de la Liberation 38360 SASSENAGE,
representee par son Maire, Christian COIGNE, agissant en vertu d'une deliberation duA6

ci-apres denommee "Commune de Sassenage",

d esign e(e) ci-ap r es p a r  « la  Collect ivite »,

d'autre part,

Grenoble-Alpes Metropole et la Collectivite pouvant communement etre designes « les
parties ».
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PREAMBULE

Le dispositif cree en 2005 par la loi Programme des Orientations de la Politique Energetique
(POPE) (n° 2005-781 du 13 juillet 2005) rend les Collectivites territoriales et Bailleurs
eligibles aux Certificats d'Economie d'Energie (CEE) : elles ant la capacite autonome
d'obtenir et de revendre des CEE aux fournisseurs d'energie dits obliges ». Le dispositif est
complexe : pres de 200 fiches d'operations standardisees publiees par le ministere de
l'Ecologie precisent les conditions d'eligibilite et les modalites d'evaluation des economies
d'energie pour differents travaux d'efficacite energetique.

Consciente du clef' financier que represente la massification des investissements en matiere
d'efficacite energetique, Grenoble-Alpes Metropole a souhaite optimiser le recours aux
Certificats d'Economie d'Energie en proposant aux communes du territoire un service dedie
au montage des dossiers CEE. Pour completer ce service, la Metropole propose dans le
cadre de la presente convention, une offre de valorisation financiere des CEE dans une
approche mutualisee qui s'appuie sur un partenariat etabli avec la SIPLEC (Societe
d'importation de petrole E.Leclerc), et la SCET (Services Conseil Expertises Territoires), sur
la quatrieme periode du dispositif CEE.

Cette offre de valorisation financiere n'est en aucun cas exclusive. Grenoble-Alpes Metropole
se reserve le droit de vendre de gre a gre a un autre oblige les volumes de certificats
d'economies d'energie selon des modalites decrite dans le cadre de cette convention.

Considerant radicle 7 du decret n° 2010-1664 du 29 decembre 2010 et l'article L221-7 du
Code de l'Energie qrelatif aux certificats d'economie d'energie» disposant que les
beneficiaires peuvent se regrouper ou designer une tierce personne pour atteindre le seuil
d'eligibilite, la Metropole de Grenoble a ainsi la possibilite de jouer le role de « tiers
regroupeur » des CEE et de mutualiser les economies d'energie realisees par ses
Collectivites adherentes, mais egalement pour des etablissements tiers eligibles au
dispositif, tel que les bailleurs, et pour toute personne morale, incitee par la Collectivite a
realiser des operations d'economie d'energie ;

Considerant la realisation par les Parties d'operations d'amelioration energetique du
patrimoine communal et metropolitain, ou d'incitation a la realisation de travaux d'economie
d'energie par des tiers, pour lesquelles la Metropole de Grenoble, ou le prestataire designe
par lui, pourra deposer un dossier de demande de certificats, et ceci etant prealablement
exposé, les Parties sont convenues de ce qui suit:

2
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ARTICLE 1: OBJET

L'objet de la presente convention est de:

- determiner la nature de la contribution de Grenoble-Alpes Metropole concernant les CEE
generes par la Collectivite dans le cadre des operations d'efficacite energetique eligibles
au dispositif des CEE realisees

- definir le perimetre de la convention, celle-ci excluant toute prestation de service au profit
de la Collectivite,

- definir les modalites de depots de dossiers de demande de CEE aupres du Pole National
des CEE,

definir les modalites de versement financier des CEE au profit de la Collectivite spies
enregistrement des CEE sur le registre national des CEE) par Grenoble-Alpes Metropole
et leur revente aupres du partenaire oblige de la Metropole ou dans le cadre dune vente
en gre a gre a tout autre oblige ou intermediaire.

Les CEE cibles par la presente Convention sont generes soit suite a des actions
d'amelioration energetique sur le patrimoine de la Collectivite, soit suite a des actions
d'amelioration energetique pour des tiers des lors que la Collectivite justifiera dun role actif
et incitatif aupres de ces tiers.

ARTICLE 2: DESCRIPTION DES ACTIONS ET PERIMETRE

La presente convention porta sur l'ensemble des operations standardisees en vigueur a la
signature de la presente convention, publ iees par arrete et engagees au cours de la
quatrieme periode du dispositif reglementaire des CEE, ladite *lode courant jusqu'a la date
du 31 decembre 2020. La convention prend egalement en compte les eventuelles evolutions
des operations standardisees en vigueur au cours de la convention.

La liste complete des operations eligibles ainsi que leurs criteres techniques d'eligibilite est
disponible sur le si te Internet du Ministere de la Transi tion ecologique et sol idaire :
https://www.ecoloq id u e- solid aire.qouv.frhocerations-sta ndardisees#e2

Les operations dites specifiques sont exclues de la presente convention.

ARTICL E 3: DATE D'EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

Les convent ions in it iales signees entre la Motropole et  les communes volontaires
s'etablissaient sur la quatrieme *lode du dispositif des CEE, soit du 1er Janvier 2018
(01/01/2018) au 31 Decembre 2020 (31/12/2020).
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La presente convention, qui se substitue a la precedente, s'etablit a date de signature de la
convention par les parties jusqu'a echeance de la quatrieme *lode du dispositif des CEE,

au 31 Decembre 2020 (31/12/2020).

Les parties cocontractantes peuvent resilier la suscite convention a tout moment par lettre
recommandee avec accuse de reception. Un preavis de trois mois a partir de la date de la

lettre recommandee avec accuse de reception devra etre respecte.

ARTICLE 4: ENGAGEMENT DES PARTIES

Dans le cadre de la presente convention, la valorisation de projets de la Collectivite implique

les etapes suivantes :

- Etape 1 : Fourniture des justificatifs de dossiers de travaux par la Collectivite aupres de

la Metropole de Grenoble

- Etape 2: Realisation du depOt par la Metropole de Grenoble

Etape 3 : Vente des CEE correspondant aux projets de la Collectivite aupres du
partenaire Oblige SIPLEC ou dans le cadre dune vente en gre a gre a tout autre Oblige

ou intermediaire.

Etape 4: Paiement de la valorisation des CEE par la Metropole de Grenoble aupres de la

Collectivite

ARTICLE 4.1 : ENGAGEMENT DE LA METROPOLE DE GRENOBLE

Les engagements de la Metropole de Grenoble pour chacune de ces etapes sont les

suivantes :

Etape 1

La Metropole de Grenoble s'engage a fournir a la Collectivite adherente, une plateforme
accessible par internet denomme CDnergy permettant notamment :

- De simuler des projets et leur niveau de valorisation potentiel par la presente convention.

- D'integrer des projets avec leurs justificatifs pour depot au PNCEE et valorisation par

l'intermediaire de la presente convention

La Metropole de Grenoble fera appel a l'Agence Locale de l'Energie et du Climat pour les
echanges avec la Collectivite quant a la validite des justificatifs fournis et a la completude du

dossier avant depot au PNCEE.

Etape 2

Suite a la fourniture par la Collectivite de dossiers justificatifs conforme au dispositif des CEE
par l'intermediaire de la plateforme CDnergy, Grenoble-Alpes Metropole s'engage a se
charger de l'ensemble des operations liees au depot des dossiers aupres du PNCEE.

4
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La Metropole de Grenoble fera appel au besoin a une entite Eligible pour le cas de necessite
de realiser un second depot annuel inferieur a 50GWhcumac1.

Les depOts des dossiers de la Collect ivite realises par la Metropole de Grenoble
correspondent a un regroupement de dossiers au sens du dispositif des CEE et la Metropole
de Grenoble n'a donc aucun role actif et incitatif a justifier aupres de la Collectivite.

La Metropole de Grenoble s'engage a renseigner via la plateforme CDnergy l'avancement
des dossiers de la Collectivite quant au depot aupres du PNCEE. Ainsi, par l'intermediaire de
cette plateforme, la Collectivite sera en capacite de suivre l'avancement du depOt de ses
dossiers aupres du PNCEE.

Suite a la realisation du depot, un delai de 2 mois d'instruction est necessaire pour obtenir la
validation des CEE deposes. La Metropole de Grenoble s'engage a renseigner via la
plateforme CDnergy l'avancement des dossiers de la Collectivite quant a leur validation par
le PNCEE. Ainsi, par l'intermediaire de Is plateforme CDnergy, la Collectivite sera en
capacite de suivre l'avancement de la validation de ses dossiers aupres du PNCEE.

Etape 3

Que ce soit dans le cadre de son partenariat avec le SIPLEC ou dans le cadre dune vente
de gre a gre avec tout autre oblige ou intermediaire, la valorisation financiere des CEE sera
effectuee selon les modalites suivantes :

Signature dun contrat de valorisation des projets des collectivites deposes dans le cadre
de regroupements pilotes par la Metropole de Grenoble.

Transfert et vente des CEE correspondant a ces projets aupres du SIPLEC ou dun autre
oblige ou intermediaire

Paiement par le SIPLEC ou un autre oblige ou intermediaire de cette vente a la
Metropole de Grenoble

La Metropole de Grenoble s'engage a signaler au sein de la plateforme CDnergy le
rattachement des projets de la Collectivite a un contrat de valorisation.

Suite au paiement de la vente des CEE par SIPLEC ou par un autre oblige ou intermediaire
a la Metro pole de Grenoble, cette derniere s'engage a informer la Collectivite de la necessite
pour cette derniere d'emettre un titre de recette a destination de la Metropole de Grenoble
dun montant equivalent au niveau de valorisation detaille al'article 5.

Etape 4

Suite a remission du titre de recette par la Collectivite a destination de la Metropole de
Grenoble, cette derniere s'engage a reverser a la Collectivite dans un delai de 2 mois la
totalite des benefices de Is vente des certificats concernant les operations realisees par cette
derniere.

' En effet, le dispositif permet un depot unique de moms de 50GWhcumac par an. De ce fait, pour le cas oü la Metropole de
Grenoble serait dans le besoin de realiser un second depot d'un niveau inferieur a 50GWhcumac, alors, pour ne pas perdre
des dossiers dont Is date d'achevement serait superieure a un an au regard dun depOt l'annee suivante, le recours a un
Eligible pour realiser ce second depot serait necessaire.
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ARTICLE 4.2: ENGAGEMENT DE LA COLLECTIVITE

En contrepartie des engagements susvises de la Metropole, la Collectivite s'engage
reconnaitre a Grenoble-Alpes Metropole la legitimite et la prerogative de valoriser les CEE
correspondant aux dossiers transmis par la Collectivite a la Metropole de Grenoble.

La Collectivite n'est soumise a aucune exclusivite pour la valorisation des dossiers qui
n'auraient pas ete transmis a Grenoble-Alpes Metropole. Ainsi la Collectivite pourra decider
de valoriser avec un autre partenaire des projets non transmis a la Metropole de Grenoble.
En revanche, la Collectivite s'interdit d'autoriser un tiers, quel qu'il soit, a deposer une
autre demande de certificats concernant des operations déjà transmises a Grenoble-
Alpes Metropole pour valorisation dans le cadre de la presente convention.

Les engagements de la Collectivite pour chacune des etapes decrites en introduction de
radicle 4 sont les suivantes :

Etape 1

Conformement aux differentes obligation reglementaires et notamment a l'arrete du 4
septembre 2014 fixant la liste des elements d'une demande de CEE et les documents a
archiver par le demandeur, la Collectivite s'engage a fournir a la Metropole de Grenoble
dans un delai  de deux mois apres la date d 'achevement  des t ravaux tout element
necessaire et prevu par la reglementation en vue de constituer des dossiers de demande de
CEE : designation des batiments concernes, nature, devis, acte d'engagement ou ordre de
service, attestation de fin de travaux, factures, reference technique, surfaces au sol des
batiments chauffes, energie utilisee pour la production de chaleur (liste non exhaustive).
Pour cela, la Collectivite sera dans l'obligation d'avoir recours a la plateforme CDnergy
accessible par internet et mise a disposition par la Metropole de Grenoble.

Le dela' de deux mois apres la date d'achevement des travaux impose a la Collectivite est

issu de la contrainte du dispositif des CEE imposant :

- de realiser un depOt unique annuel de moms de 50GWhcumac

- de n'integrer a ce depot que des dossiers dont la date d'achevement est inferieure a un

an,

Les projets dont les dossiers justificatifs seraient fournis apres le 15/09/2020 sont exclus de
la presente convention. En effet le delai maximal de depOt pour la Metropole de Grenoble
etant le 31/12/2020, la fourniture de dossiers justificatifs au-dela du 15/09/2020 ne
permettrait pas une integration au depot realise par la Metropole de Grenoble.

Pour le cas 00 la Collectivite souhaiterait integrer des dossiers correspondant a des travaux
dont elle ne serait pas la Beneficiaire au sens du dispositif des CEE (notamment pour le cas
ou la Collectivite n'est pas proprietaire du batiment sur lequel sont realises les travaux), la
Collectivite devra justifier d'un ROle Actif et lncitatif aupres de l'entite Beneficiaire du projet
par le biais notamment d'un document signe avant l'engagement des travaux et respectant le

dispositif des CEE.

Pour le cas oü la Col lec t ivi te aurai t  fourni  des inform ations qui  se reveleraient ou
seraient jugees inexac tes et/ou incom pletes par  le PNCEE, la responsabi l i te de la
Metropole de Grenoble ne pourra en aucun cas etre engagee. La Metropole de Grenoble
se reserve le droit de reclamer a la Collectivite la totalite des penalites financieres qui lui
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seraient infligees par l'Autorite Administrative au titre des manquements qui auraient ete
constates.

Etape 2

Lors de la phase de depOt aubres du PNCEE realise par la Metropole de Grenoble, la
Collectivite s'engage a fournir les documents demandes par la Metropole de Grenoble dans
le cadre de ce depot.

Etape 3

Aucune obligation nest signalee pour la Collectivite.

Etape 4

La Collectivite s'engage a emettre un titre de recette correspondant au niveau de valorisation
fixe a l'article 5 de la presente convention. La Metropole de Grenoble aura informe la
Collectivite du montant de ce titre de recette en amont de cet envoi.

ARTICLE 5: VALORISATION FINANCIERE DES CERTIFICATS D'ECONOMIE D'ENERGIE
DANS LE CADRE DU PARTENARIAT AVEC LE SIPLEC

Les montants de la vente des GEE que la Metropole de Grenoble s'engage a reverser a la
Collectivite sont de-finis selon la formule suivante :

Somme versee = Nombre de MWh cumac X Prix de Vente (en € / kWh cumac).

Le Nombre de MWh cumac correspond a la somme des GEE des projets transmis par la
Collectivite a la Metropole de Grenoble et obtenus suite au depot au PNCEE.

Le Prix de Vente est defini au sein d'une convention de partenariat signee entre SIPLEC et
la Metropole de Grenoble. Les prix de vente sont les suivants :

> Pro jets in tegres au sein  d 'un cont rat  de valor isat ion signe ent re SIPLEC et  la
Metropole de Grenoble dans le courant de l 'annee 2018:

- GEE classique: 3,74€/MVVhcumac classique

- GEE precarite : 5,09E/MWhcumac precarite

> Pro jets in tegres au sein  d 'un cont rat  de valor isat ion signe ent re SIPLEC et  la
Metropole de Grenoble dans le courant de l 'annee 2019:

- GEE classique: 0,3E/MWhcumac + PO avec PO egal a la moyenne du prix moyen
mensuel de cession des certificats classique publie sur EMMY pour les mois de Mai,
Juin, Juillet, Aout, Septembre, Octobre 2018

- GEE precarite : 0,3E/MWhcumac + PO avec PO egal a la moyenne du prix moyen
mensuel de cession des certificats precarite publie sur EMMY pour les mois de Mai, Juin,
Juillet, AoCit, Septembre, Octobre 2018.
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> Pro jets in tegres au sein  d 'un cont rat  de valor isat ion signe ent re SIPLEC et  la
Metropole de Grenoble dans le courant de l'annee 2020:

- GEE classique : 0,3E/MWhcumac + PO avec PO egal a la moyenne du prix moyen
mensuel de cession des certificats classique publie sur EMMY pour les mois de Mai,
Juin, Juillet, Ao0t, Septembre, Octobre 2019

- GEE precarite : 0,3E/MWhcumac + PO avec PO egal a la moyenne du prix moyen
mensuel de cession des certificats precarite publie sur EMMY pour les mois de Mai, Juin,
Juillet, Ao0t, Septembre, Octobre 2019

ARTICLE 6: VALORISATION FINANCIERE DES CERTIFICATS D'ECONOMIE D'ENERGIE
DANS L E  C ADR E  D' UNE  VE NT E  E N G R E  A G R E  AVE C  UN AUT R E  O B UG E  O U
INTERMEDIAIRE

L'outil de gestion en ligne EMMY qui porte le Registre National des Certificats d'Economies
d'Energie offre la possibilite de mettre en relation des acheteurs et des vendeurs de GEE.
Les acheteurs peuvent ainsi emettre des propositions de prix en lien avec les propositions de
ventes que pourrait faire la Metropole en tant que representant du groupement.

En cas de vente des GEE via ce mecanisme, Grenoble—Alpes Metropole retiendra les
titulaires les mieux-disants en terme de tarifs proposes et engager@ avec eux des
negociations pour finaliser la vente des GEE.

Un document recapitulatif de la transaction sera etabli par la Metropole et sera diffuse aux
membres du groupement concerne par la vente des GEE.

AR T IC L E  7: MANDAT

La Collectivite, par les presentes, donne mandat, au sens de l'article 1984 du Code Civil, a la
Metropole de Grenoble ainsi que d'agir en son nom et pour son compte aux fins d'obtenir
toute information necessaire a la seule conduite de la mission qui lui a ete confiee aux
termes des presentes jusqu'a la finalisation de ladite mission aupres des prestataires de la
Collectivite.

Le mandat ne confere a la Metropole de Grenoble aucun pouvoir particulier de signer un
engagement en lieu et place de la Collectivite qui demeure seule decisionnaire et signataire
de ses engagements contractuels.

AR T IC L E  8: CONF IDENTIALITE

La Metropole de Grenoble s'engage, tant pendant l'execution de la convention que dans un
dela' de deux ans apres son expiration et pour quelque cause que ce soit, a regard de toute
personne etrangere a la mission, a ne divulguer aucune information, ne communiquer aucun
document qui lui sera communiquer par la Collectivite sans son accord.

Le present engagement de confidentialite ne s'applique toutefois pas aux informations
suivantes :

Les informations qui appartiennent au domaine public ou tombant dans le domaine public
sans que cela soit le fait des Parties ;

8
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Les Parties conviennent egalement que dans l'hypothese oi l'economie generate de la
convention telle qu'elle existe a sa signature se trouve modifiee pour toutes raisons rendant
l'application de celle-ci particulierement prejudiciable pour l'une des Parties, la Pate qui
invoque le prejudice adresse a l'autre Partie dans les plus bref delais, a compter de
l'application de l'alinea precedent, une lettre recommandee avec accuse de reception
invoquant l'application du present article et l'invitant a une rencontre dans les meilleurs
delais. Les Parties feront leurs meilleurs efforts pour parvenir a adapter la convention dans le
respect de l'esprit et de requilibre economique qui a preside a la signature de celle-ci.

ARTICLE 12: LITIGES

Pour toutes les questions non prevues par la presente convention, les parties s'engagent a
rechercher ensemble la meilleure solution, dans le respect des interets de chacun.

Tout litige qui ne pourra etre resolu a l'amiable entre les Parties relatif a l'execution ou a
l'interpretation de la Convention sera soumis a la juridiction competente.

Fait, en deux exemplaires originaux,

A Sassenage, le ....

Pour Grenoble-Alpes Metropole, Pour la Commune Sassenage

Le President,

Chris A.,‘,..E.E1 01 ma lak

cedex 0 1
GRENOBLt,t1,•ts ( • 4 7o 59 59 59
NOMICIMN" Fax 04 76 42 33 43

Le Mire,

ristian COIGNE

1st.'

t,w-PAIRR%
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- Les informations devant etre transmises a toute autorite administrative competente,
susceptible d'intervenir dans la realisation de la mission de la Metropole de Grenoble

- Les informations devant etre transmises a toutes autorites judiciaires et administratives
consecutivement a une injonction de communiquer.

ARTICLE 9 :  COMMUNICATION

Les Parties pourront realiser des actions de communication propres sur les operations
visees a la presente convention.

AR T I C L E  10: RESPONSABILITE — ASSURANCE

Les Parties seront responsables de leurs actions en titre ou en raison de l'execution de
presentes, conformement aux dispositions enoncees dans le code civil en matiere de
responsabilite civil delictuelle et ou contractuelle.

Les Parties s'engageant a faire leurs meilleurs efforts et a mettre l'ensemble des moyens et
outils dont elles disposent dans le cadre de l'execution des presentes. Par ailleurs, la
responsabilite de la Metropole de Grenoble ne pourra en aucun cas etre recherchee etiou
etre engagee du fait qu'une ou plusieurs informations qui auraient ete communiquees par la
Collectivite a la Metropole de Grenoble se reveleraient ou seraient jugees par la PNCEE (ou
toute autre autorite administrative competente), insuffisantes, incompletes, constitutives de

doublon » ou inexactes.

Dans ce cas, Grenoble-Alpes Metropole se reservera le droit a reclamer a la Collectivite la
totalite des penalites financieres qui lui seraient infligees par l'autorite administrative au titre
de manquement qui auraient ete constates et pour lesquels Grenoble-Alpes Metropole ne

serait aucunement responsable.

Par ailleurs, la responsabilite de la Metropole de Grenoble est strictement limitee, en cas
d'execution defectueuse de la mission, a la correction des prestations correspondantes.

La Metropole de Grenoble ne saurait etre tenue responsable de tout prejudice commerciale
ou financier subi par la Collectivite, ses collaborateurs ou des tiers, cause directement ou
indirectement par les prestations fournies et la mise en ceuvre des conseils et des
preconisations au titre de la convention.

AR T I C L E  11: CO NF O RMITE  A L ' O RDRE  J URIDIQ UE  - ADAP TATIO N

Dans l'hypothese ou des dispositions legislatives, reglementaires ou emmenant d'une
autorite ayant quake a agir, nationales ou internationales, susceptibles de s'appliquer
directement ou indirectement a la convention entreraient en vigueur pendant la duree de

l'execution de la convention, celle-ci ne sera pas annulee de ce fait.

Dans cette hypothese, les Parties se rapprocheraient a l'initiative de la Partie diligente, pour
determiner d'un commun accord les modifications a apporter a ladite stipulation afin de la
rendre compatible avec l'ordre juridique ou d'envisager les suites a donner a la convention,
tout en s'efforgant de s'ecarter le moms possible de l'esprit ayant preside a la redaction de la

stipulation a modifier.
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Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette G1ERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

14 - DAE - ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE
DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU FONDS DE SOUTIEN A L'INVESTISSEMENT

LOCAL (FSIL) POUR L'ACQUISITION DE VEHICULES A FAIBLES EMISSIONS

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU le code general des collectivites territoriales,

VU la deliberation n°46 de Grenoble-Alpes Metropole en date du 06 avril 2018, portant sur la
contribution de Grenoble-Alpes Metropole a la feuille de route pour la qualito de lair de la
region grenobloise,

VU l'etude justifiant la creation dune zone a faibles emissions (ZFE) etablie conformement
aux dispositions des articles 1_2214-3-1R. 2213-1-0-1 du code general des collectivites
territoriales,

VU le courrier du Prefet relatif au Fonds de Soutien a l'Investissement public Local en date
du 26 mars 2019,

CONS IDERANT la politique de la Ville de Sassenage en matiere de developpement durable,
notamment en matiere de lutte contre la pollution atmospherique et en faveur de la reduction
des gaz a effet de serre,
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CONSIDERANT la decision gouvernementale, le Maire explique le Gouvernement a decide
de maintenir a haut niveau les moyens deconcentres du soutien aux investissements des
Collectivites Territoriales pour un montant de pres de 2 milliards d'euros comprenant
l'enveloppe du Fonds de Soutien a l'Investissement Public Local (FSIL) qui s'eleve a 62
millions d'euros pour la Region Auvergne-RhOne-Alpes, dont 12 millions pour l'Isere.

CONSIDERANT que la Ville mane une politique de developpement durable depuis 2007,
notamment au travers des actions engagees dans le cadre du Plan Air Energie Climat
metropolitain, et parmi les nombreuses actions menees et projets a venir, souhaite
remplacer progressivement sa flotte de vehicules par des vehicules a faibles emissions.

Dans ce cadre, il est propose de solliciter l'Etat au titre du Soutien a l'Investissement Public
Local afin d'obtenir une subvention d'un montant de 145 851.00 euros, pour un coot global
d'operation estime a 583 403,98 euros HT sur la *lode 2019 a 2022.

Plan de financement
IFinancement Montant HT 'Taux

Etat (FSIL) 145 851.00 25%

i Ville ! 437 552.99 75%

i Total 583 403.98 100,00%

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes,

AUTORISE le Maire a solliciter l'Etat au titre au titre du Soutien a l'Investissement Public
Local afin d'obtenir une subvention d'un montant de 145 851.00 euros, pour le
renouvellement de sa flotte de vehicules par des vehicules a faibles emissions selon les
modalites de financement presentees ci-dessus.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire •

Christian COIGN

2 MAI 2V
Affichage le:
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Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents . 23
Nombre de votants • 32.

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

15 - DAE — DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE
ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AU PROFIT DE « UN TOIT POUR TOUS
DEVELOPPEMENT » POUR LA REALISATION DE LOGEMENTS SOC1AUX

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU la loi Solidarite et Renouvellement urbain en date du 13 decembre 2000,

VU la loi pour l'Acces au Logement et un Urbanisme Renove en date du 24 mars 2014,

VU le code general des collectivites territoriales, et notamment l'article L 2121-29;

VU le code de l'urbanisme, et notamment l'article L.210-1 du code de l'urbanisme ;

VU le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles L.302.8, L.302-9-1
et L.302-7;
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VU les arretes prefectoraux en date du 31 juillet 2014 et du 30 janvier 2018, pronongant la
carence de la commune de Sassenage en regard des objectifs qui lui avaient ete assignes
en matiere de realisation de logements locatifs sociaux pour les *lodes triennales 2011-
2013, 2014-2016;

VU l'arrete prefectoral n°2014 309-0013 du 5 novembre 2014 instituant un droit de
preemption urbain renforce sur la commune de Sassenage;

VU le Programme Local de l'Habitat approuve par deliberation de Grenoble Alpes Metropole
en date du 3 decembre 2010, et modifie par deliberation en date du 3 juillet 2015;

VU les conventions visees al'article L302-9-1 du code de la construction et de l'habitation en
date du 7 juin 2017 et du 16 fevrier 2018;

CONSIDERANT que la commune de Sassenage fait l'objet d'un constat de carence depuis
des arretes prefectoraux en date du 31 juillet 2014 et du 30 janvier 2018 au motif qu'elle n'a
pas atteint son objectif en matiere de production de logements locatifs sociaux sur les
periodes triennales 2011-2013 et 2014-2016;

CONSIDERANT que dans ce cadre, l'exercice du droit de preemption est exerce par le
representant de l'Etat dans le Departement en application de l'article L.210-1 du code de
l'urbanisme ;

CONSIDERANT que l'Etat a delegue, par arretes prefectoraux en date du 7 juin 2017 et du 6
mars 2018, l'exercice du droit de preemption a« Etablissement Public foncier local du
Dauphine >> (EPFLD) pour l'acquisition de deux appartements sis au 30 avenue de Valence,
parcelles cadastrees section AS n°109 et 110, et sis au 42 avenue de Romans, parcelle
cadastree AZ n°73;

CONSIDERANT que les operations consistent en un portage foncier par l'EPFLD du
Dauphine en vue de l'acquisition-amelioration au benefice de « Un bit Pour Tous
Developpement >> et de leur conventionnement en PLAI ;

CONSIDERANT que ces operations consistent a l'acquisition-amelioration de logements tres
sociaux (PLAI) ;

CONSIDERANT que ces acquisitions participent a la realisation des objectifs fixes dans le
programme local de l'habitat, et en coherence avec les objectifs determines en application de
l'article L.302-8 du code de la construction et de l'habitation ;

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L.302-9-1 du code de la
construction et de l'habitation, le Prefet de !Isere a conclu des conventions en date du 7 juin
2017 et du 16 fevrier 2018 avec l'EPFLD, et precisant les modalites de realisation de
l'operation de logements sociaux susvises ;

CONSIDERANT qu'a ce titre, la commune contribue au financement de chacune des
operations pour un montant au moms egal a la subvention fonciere versee par l'Etat dans le
cadre de la convention, sans que cette contribution puisse exceder la limite de 5000 € par
logement ;
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CONSIDERANT qu'il convient ainsi de verser a « Un Toit Pour Tous Developpement » une
subvention a hauteur de 5000 € par logement ;

PROPOSE au Conseil municipal:

D'APPROUVER l'attribution et le versement dune subvention au profit de « Un Toit Pour
Tous Developpement » a hauteur de 5000 € par logement pour les biens situes au 30
avenue de Valence et au 42 avenue de Romans, soit un montant total de 10 000 €,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tous les documents relatifs a cette affaire.

DIT que les credits sont inscrits au budget primitif 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire

Christian COIGNE.

Affichage le: 2 !? M A I 21D3
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Convention visee I l'artiele L. 302-9-1 du code de la construction et de Phabitation precisant Los
modalites de realisation de l'operation d'un logement social sis

« Les Grands Champs >> (parcelles AS109 et AS 110) 1 Sassenage

Entre ,

l'Etablissement Public Fancier Local du Dauphine, represente par M. Philippe FAGES, Directeur

Ci-apres designe «EPFL du Dauphine»

Et

Uttat, represente par M. Lionel BEFFRE, Prefet du departement de l'Isere

Ci-apres designe par le terme « le Prefet »

Article 1
Objet de la convention

La presente convention a pour objet de detinir Los modalites de realisation de Poperation d'acquisition-
amelioration d'un logement par l'EPFL du Dauphine suite a. la preemption d'un appartement sis « Les
Grands Champs >> (pareelles AS109 et AS 110) 1 Sassenage.

Cette operation permet de contribuer a. la realisation des objectifs de rattrapage definis a ['article L. 302-8 du
CCI I pour la commune de Sassenage.

Article 2
Tvpologie de l'operation

La parcelle est situee en zone Ubb du plan local d'urbanisme de Sassenage. II s'agit &uric zone
correspondant principalement aux secteurs d'habitat collectif

L'operation consiste en un portage fancier par l'EPFL du Dauphine en vue de l'acquisition-amelioration d'un
logement de 27,32 m2 de surface habitable au benefice de UN TOIT POUR TOUS DEVELOPPEMENT et
de son conventionnement en PLAI.

Article 3
Dispositions financieres

L'operation est inscrite prioritairement I la programmation des aides a la pierre.

La commune de Sassenage contribue au financement de l'operation detinie a l'article 2 en application de
['article L. 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation. Cette contribution est egale au montant de la
subvention accorde par l'Etat au titre de la surcharge fonciere.

Cette contribution ne peut exceder la Halite de 5000 euros par logement.
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Article 4
Information de la commune

La commune de Sassenage est destinataire d'une copie de la presente convention.

Fait aGrenoble, lc 0 7 AN 2017 2017 en deux exemplaires,

Le Directeur de l'EPFL du Dauphine,

V."

Philippe FAGES

Le Prefct,

loir—idnEFFRE

2/2
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Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legate adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI A M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE A Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO A M.
Amedee MATRAIRE Mme Jeannine ANTOINE A Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY A Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON A M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET A M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD A Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice
Nombre de conseillers presents
Nombre de votants

32
23
32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designée comme secretaire de séance.

16 - DAE - POLE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DURABLE
HABILITATION DONNEE AMONSIEUR LE MAIRE ADEPOSER UNE DECLARATION

PREALABLE

Amedee MATRAIRE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU le code de l'urbanisme, et notamment les articles L421-1 et suivants, et R,421-1 et
suivants ;

VU le proces-verbal de l'assemblee generale de la copropriete le Pre Fleuri, en date du 4
avril 2019, autorisant la realisation des travaux de fresque sur le mur des garages cOte ecole
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CONSIDERANT que la commune est proprietaire de la parcelle cadastree section BB n°77
sur laquelle est situee Ilecole des Pies, 4 rue du Parc Messkirch ;

CONSIDERANT que dans le cadre d'une activite pedagogique de l'ecole maternelle des
Pies, il est envisage de realiser une fresque (peinture murale) qui sera posee sur le mur des
garages de la copropriete le Pre Fleuri (cote ecole) sise aux 2-4-6 rue des Pies, parcelle
cadastree section BB n°79;

CONSIDERANT que les travaux a realiser necessitent le depot d'une autorisation
d'urbanisme ;

CONSIDERANT qu'il convient d'habiliter Monsieur le Maire a deposer une declaration
prealable pour les travaux susvises ;

En consequence, PROPOSE au Conseil Municipal:

D'HABILITER Monsieur le Maire a deposer une declaration prealable pour les travaux
mentionnes ci-dessus ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tous les documents necessaires a cet effet.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: MAI

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire

hristian COIGNE.



EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERI
DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 mai 2019

Envoye en prefecture le 20/05/2019

Recu en prefecture le 20/05/2019
Affiche le 20/05/2019 r .L.

ID : 038-213804743-20190516-DEL17160519-DE

Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRA1RE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIV1ER QU1NTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSI LA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFRO1 a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE — Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine A1MONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BU1SSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

17 - DAE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DURABLE - AUTORISATION DONNEE A LA
SOCIETE FORESTENER DE DEPOSER DES AUTORISATIONS D'URBANISME SUR

DES PARCELLES COMMUNALES

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU le code de l'urbanisme, et notamment les articles L421-1 et suivants, et R.421-1 et
suivants ;

CONSIDERANT que la commune est proprietaire des parcelles cadastrees section BB
n°147, sises 8 rue des Pies, et des parcelles cadastrees AV n°2 et 6 sises rue Pierre de
Coubertin ;
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EXPOSE que la commune de Sassenage a pour projet de desservir deux ensembles de
batiments communaux pour leurs besoins de chauffage et d'eau chaude sanitaire, a savoir :

• La piscine, la Maison des clubs, le gymnase Jeannie Longo, ainsi que les services
techniques municipaux.

Dans ce cadre, le projet consiste a creer une unite de production centralisee de chaleur
permettant de desservir lesdits batiments. A ce titre, la societe FORESTENER, retenue dans
le cadre d'un marche public, dolt realiser notamment un silo de combustible bois se
composant de deux containers beton superposes. Ce silo sera accole au gymnase de la
Halle Jeannie Longo sur la façade Nord Est, parcelles cadastrees section AV n°2 et 6 sise
au 2 rue Pierre de Coubertin.

• Le groupe scolaire et le gymnase des Pies.

Le projet consiste en la realisation, par la societe FORESTENER, d'une chaufferie bois en
container avec silo integre, et situee a proximite immediate du gymnase de Pies sur les
parcelles cadastrees BB n°147, et BB n°77 sise au 8 rue des Pies;

CONSIDERANT que les travaux a realiser necessitent le depot d'une autorisation
d'urbanisme, a savoir un permis de construire pour le premier site et une declaration
prealable pour le second;

CONSIDERANT la necessite d'autoriser la societe FORESTENER a deposer les
autorisations d'urbanisme necessaires pour les travaux sur les parcelles communales
susvisees ;

INFORME que les projets se situent sur le domaine public de la collectivite, Monsieur le
Maire engagera une procedure d'autorisation d'occupation du domaine public, et ce en vertu
de l'article R.431-13 du code de l'urbanisme.

En consequence, PROPOSE au Conseil Municipal

D'AUTORISER la societe FORESTENER a deposer un permis de construire sur les
parcelles cadastrees section AV n°2 et AV n°6 sis rue Pierre de Coubertin, ainsi qu'une
declaration prealable sur la parcelle BB n°147 et BB n°77, sises rue des Pies.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,
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D'AUTORISER la societe FORESTENER a deposer un permis de construire sur les
parcelles cadastrees section AV n°2 et AV n°6 sis rue Pierre de Coubertin, ainsi qu'une
declaration prealable sur la parcelle BB n°147 et BB n°77, sises rue des Pies.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire

Christian COIG

Affichage le: 2f?MAI
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 mai 2019

Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette G1ERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BU1SSON a M. Christian
COIGNE Mme Veronique FERRAZZ1 a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yan nick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

18 - DAE POLE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DURABLE — PROTECTION ET MISE
EN VALEUR DES ESPACES AGRICOLES ET NATURELS PERIURBAINS (PAEN) DE

SASSENAGE- CONSULTATION DU DEPARTEMENT DE L'ISERE POUR ACCORD DE
LA COMMUNE SUR LE PROJET PAEN

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU le code de l'urbanisme et notamment son article L113-15, issu de la loi relative au
Developpement des territoires Ruraux (DTR) n°2005-157 du 23 fevrier 2005, et ses articles
R.143-1 et suivants ;

VU la deliberation en date du 3 mai 2018 par laquelle le Conseil Municipal a donne son
accord et s'est prononce favorablement au lancement d'une reflexion sur l'opportunite de la
mise en place d'un perimetre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et
naturels periurbains (PAEN) sur le territoire de la commune de Sassenage ;
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VU le courrier du departement de 'Isere en date du 19 avril 2019 sollicitant l'accord de la
commune de Sassenage sur le projet de perimetre et de programme d'actions du PAEN ;

VU le projet de perimetre et le projet de programme d'actions annexes a la presente
deliberation;

EXPOSE que les articles L113-15 et suivants du Code de l'urbanisme, issus de la loi relative
au Developpement des territoires Ruraux (DTR) du 23 fevrier 2005, permettent aux
departements d'exercer une competence en matiere de protection et de mise en valeur
d'espaces agricoles et naturels periurbains.

Cette competence offre la possibilite de Greer des perimetres de protection et d'intervention
sur des espaces agricoles et naturels, identifies comme tels dans les documents
d'urbanisme, et de les mettre en valeur par l'intermediaire d'un programme d'actions.

Un perimetre PAEN peut etre instaure par le Departement de l'Isere avec l'accord des
communes concernees et des etablissements publics competents en matiere de document
d'urbanisme, et apres avis de la Chambre d'agriculture et de l'etablissement chargé du
schema de coherence territoriale (SCoT). Cette phase est ensuite suivie dune enquete
publique, avant creation par deliberation du Conseil Departemental. Le programme d'actions
est egalement soumis a l'accord des communes et des etablissements publics competents
puis valide par deliberation du Conseil Departemental, mais n'est pas soumis a enquete
publique.

INFORME que la commune de Sassenage a participe a l'important travail partenarial pour la
delimitation du perimetre PAEN sur son territoire et d'elaboration du programme d'actions.
Ainsi, la Ville de Sassenage se positionne comme la premiere commune de Grenoble Alpes
Metropole a mobiliser cet outil.

La definition des contours du projet de perimetre PAEN est la resultante des propositions
faites par les acteurs associes dans la demarche, et notamment les agriculteurs et la
profession agricole.

Le travail partenarial a ainsi permis d'elaborer un projet pour notre territoire, visant
sauvegarder les espaces agricoles et naturels de la periurbanisation, a maintenir l'agriculture
et a preserver les ressources environnementales ;

PRECISE que le programme d'actions permettra aux acteurs locaux de mobiliser des outils
operationnels en fonction des problematiques locales (agricoles, foncieres,
environnementales). Les actions du programme, qui sera anime par Grenoble Alpes
Metropole, seront soutenues par le Departement de l'Isere notamment, au titre de sa
politique agricole et de sa competence PAEN. Ce programme permettra au territoire de
beneficier egalement de l'ingenierie et des competences des autres partenaires
institutionnels competents en matiere d'agriculture et d'environnement, comme la Chambre
d'agriculture, Grenoble Alpes Metropole ou le Parc naturel regional du Vercors.

Le programme d'actions est prevu sur cinq annees (2020-2024), et se decline en six axes:

1. FONCIER, pour securiser la vocation du foncier agricole notamment et travailler a la
restructuration et l'optimisation du parcellaire agricole et nature!,
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2. AGRICULTURE, pour faciliter l'installation et la transmission des exploitations,
renforcer les liens avec la profession, et faciliter les exploitations au quotidien
(circulation des engins, lutte contre les ravageurs...),

3. LIEN SOCIAL, pour valoriser l'agriculture locale aupres des habitants, gerer la
frequentation et concilier les usages,

4. FORET, pour travailler sur le parcellaire forestier tres morcele et ameliorer la gestion
de l'espace forestier,

5. RESSOURCE EN EAU, pour conforter l'irrigation et sa gestion dans la plaine,
conserver les zones humides et la qualite de l'eau des captages,

6. PATRIMOINE PAYSAGER ET NATUREL, pour initier ou poursuivre la gestion des
espaces naturels remarquables, en lien avec l'agriculture du territoire et ceuvrer au
maintien d'un cadre de vie de qualite et preserver la biodiversite ;

Pour la mise en ceuvre de ce projet territorial, et en reponse au courrier de consultation du
President du Conseil Departemental de l'Isere du 19 avril 2019, il est donc propose au
Conseil Municipal de se prononcer favorablement sur le perimetre et le programme d'actions
PAEN en ayant pris connaissance des objectifs de la dernarche PAEN, du programme
d'actions etabli sur notre territoire, ainsi que du projet de delimitation du perimetre PAEN de
Sassenage, transmis par le Departement de l'Isere.

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere, de:

DONNER donne son accord sur le programme d'actions et le perimetre de protection et de
mise en valeur des espaces agricoles et naturels periurbains (PAEN) Otablis sur la commune
de Sassenage et tels qu'annexes a la presente deliberation.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFlEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Christian C0141E.

Affichage le:
2 r! MAI NIS

C

ls
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CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES
Commune de SASSENAGE — Commune de VILLARD DE LANS

Entre :

La Commune de SASSENAGE, representee par son maire en exercice, Christian COIGNE,
habilite par deliberation du Conseil municipal en date du 16 mai 2019, ci-apres denommee
0 Commune prestataire », dune part,

La Commune de VILLARD DE LANS, representee par son maire en exercice, Chantal
CARLIOZ, ament habilite par deliberation du Conseil municipal en date du XX mai 2019, ci-
apres denommee 0 Commune beneficiaire », d'autre part,

II a ete convenu ce qui suit:

ARTICLE 1 :  OBJET DE LA CONVENTION

La presente convention a pour objet de definir les conditions dans lesquelles la Commune
beneficiaire (VILLARD DE LANS), confie a la Commune prestata ire (SASSENAGE), la
partie relative a l'instruction des autorisations du droit des sols.

ARTICLE 2 :  ACTES CONCERNES

La Commune de Sassenage pourra assurer une prestation globale en matiere d'instruction
des autorisations d'urbanisme pour la commune de Villard de Lans.

ARTICLE 3 : INSTRUCTION — TACHES INCOMBANT A LA COMMUNE DE SASSENAGE

La Commune de SASSENAGE assure les taches suivantes

Instructions des ADS

La commune de Sassenage apporte un appui a la Commune de Villard de Lans sur l'instruction
des autorisations d'urbanisme (instruction, delivrance et suivi des autorisations ADS, aide a la
preparation des commissions urbanismes).
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Un instructeur du Droit des sols pourra etre present, en fonction des besoins de la Commune
de Villard de Lans, le mercredi soit en journee de 9h a 17h (7 heures), soit en demi-journee (3
heures).

ARTICLE 4 :  COUT DE LA PRESTATION

Le coCit forfaitaire de la prestation, sera facture apres service fait, a hauteur de 16.76€ TTC
de l'heure.
Des intervention, il sera facture a la commune de Villard de Lans le temps d'intervention et
en cas de deplacement sur la commune de Villard de Lans : le temps de deplacement et le
cas echeant, le temps de pause meridienne de l'agent en charge de la prestation ainsi que
l'indemnite de mission pour le repas.

Le coat de la prestation pourra etre reevalue par avenant, en fonction des eventuelles
evolutions :

- de la prestation,
- du traitement de l'agent,

Le paiement s'effectuera dans les delais prevus par la reglementation en vigueur par la
commune de sur presentation dun certificat detaillant la prestation et son coCit rendue par la
commune de Sassenage.

ARTICLE 5 :  ASSURANCE

La Commune de Villard de Lans devra etre assuree en responsabilite au titre de sa
competence en matiere d'urbanisme et de responsabilite civile pour les preposes intervenant
pour son corn pte.

ARTICLE 6 :  CONFIDENTIALITE

Tous les documents et informations qui sont confies ou diffuse entre les deux collectivites sont
confidentiels. Ils ne peuvent etre communiqués a d'autres personnes sans l'autorisation
prealable de l'organe executif.

ARTICLE 7:  DUREE DE LA CONVENTION

La presente convention est conclue jusqu'au 30 juin 2019, renouvelable au maximum pour
une periode de 6 mois. Dans ce cas, une reconduction expresse pourra s'effectuer dans un
delai dun mois au moms avant sa date de fin.

ARTICLE 8 :  RESILIATION

La presente convention peut etre denoncee a tout moment par l'une ou par l'autre des
parties, par lettre recommandee avec accuse de reception, a l'issue dun preavis de 15 jours.
Dun commun accord entre les parties, le delai de preavis peut etre raccourci.
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ARTICLE 9 :  LITIGES

En cas de litiges intervenant dans le cadre de l'execution de la presente convention, les
parties conviennent que prealablement a la saisine du tribunal administratif de Grenoble
competent pour en connaitre, elles se rencontreront pour trouver une solution amiable aux
differents qui les oppose.

Fait a SASSENAGE, le

Christian COIGNE Chantal CARLIOZ

Maire de Sassenage. Maire de Villard de Lans.
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' N °
Enjeu / Problernatique Actions I Aides possible

Act ion

Pr oteger  les espaces agr icoles et  natu r els de la pr ession  fonc ier e Deploiement de routil PAEN our  les zones a enjeu du territoire F 1

Mine en oeuvre dune s tategie fonciere par &apes :

1 Etat des lieux parcellaires (reprise de l'elude fonciere de 2013) au  s e in  du  Pr im ate  PAEN pour savoir 0/i et comment agir :
- Recensem ent des corn/3M's de proprieta
- Repdrage des  parodies  qui ne font pas  l'objet Tun usage identif iable et des  enjeux qu'elMs  presented (agr ico(e. Mad. qualite de rep.

biodivers ite...)
- Identif ication des  par .11es  agr icoles  lnudes  de m aniere precaire (pas  de bail par  ex) F2

Iden t i f ier  et  mob i l lser  les par cel /es non  u t l l isees pouvan t  et r e 2. Anim ation fonciere / com m unication aupres  des  propr ietaires  des  parcelles  non utilisees  en von dune exploitation / acquis ition par  des

exploi tees ou  ger ees cc /u t ter  con t r e la pr ecar i te des l iens agnculteurs on one gestion autre, integration eventuelle dans  use association fonciere ou incitation des  propr ietalres  a etablIr  on bail pour ceux

con t rac tuels en t r e propr ietai r es et  exploi tan ts qui louent de m aniere precaire.

3. Creation dassociation fonciare (s i oppor tun. en fonction des  rdsultats  de (anim ation fonciere)

4. Si pas  de preneur  autre identif id. acquis itions  dventuelles  par  collectivite en sue dune m ise a dispos ition (bail. convention,...) F 3

5. Aide a la rem ise en etat des  par .11es  avant exploitation (secteurs  des  Grandes  Cotes  or  de Ferm e Durand notarnm ent), en m obilisant en

pr ior ite les  aides  exMlantes  (Metro. Depadem ent sur  Ms travaux d'am elioration pas torale (defr ichage, am enagem ent de points  dean el m ise en F 4

place de clotures)

Organ iser  le parcel/aim e (notamment  agr icole sur  la plaine) 6. Sur  la base du volontatr iat et/ou lots  de cessations  d'activite. dchanges  de par .11es  no organisation d'achats  / reventes  (bourse fonciere) F 5

2 - AGRICULTURE .imitissiik...__...
, _

Accom pagner les proi ets de transm iss ion, avec notam m ent in realisation de diagnostics  d'exploitation et loonier pour les  futurs  ca.:Janis  (déjà

identifies)

Alder a la transmission des exploitations eta l' installation de A.om pagner  'Ins tallation de nouveaux por teurs  de projets  et l'am enagem ent de nouveaux s ieges  d'exploilation et de batim ents . dans  la plaine A l

nouveaux s ieges d'exploitation notam m ent o0 des porteurs  de projet sont cleja identifies

Anticiper les  besoins  de travaux et d'am enagem ents  pour m obiliser des aides
Organis er  1 a 2 reunions  par  an avec l'en.m ble des  agr iculteurs  copernes . af in do:

a Effectuer  on recensem ent regulier  des  projets  d'inves ti.em ent et inform er our  les  aides  exis tantes  : s ieges  d'exploilations  nouveau. atelier  de

trans fom m tion. projet de divers ification d'dlevage (m iel. parcours  cochons  et m outons  dans  les  coteaux en (oral. etc.). aire de ravage. broyeur.

tracteur ...

Creation :rune commiss ion agricole loca le e Etudier le potentiel d'im plantation d u n point de vente dant donne la divers ite des  productions  locales  et la proxim ite des  expfoitants  du plateau A 2

du Vercors

a Evaluer  l'oppor tunite d'organiser  une Mire annuelle on m arche de Noel pour  les  producteurs  et ar tisans  lo.ux

a Travailler  a la valor isation de ragr iculture locale aupres  des  habitations  (pour  m ine en oeuvre actions  Si)
Organisation des  circulations  m otonsees  et des  anim aux par  la realisation avec les  agr iculteurs  dun schem a de circulation:

a &at des  lieux des  usages des  chem ins  et des  s ituations  foncidres  puis  m ise en oeuvre des  actions  necessaire. par  exem ple :

Aineliorer Is circulation des engins agricoles olden troupeaux a Interdire l'acces  aux vdhicules  lagers  non r iverains  (barr ieres  7-' peut perm ettre de !utter  centre le vol egalem ent)

fprob liqne do cmoulAvoll automohilo dans Jr Plaine run hoptires de poi,io dens la A 3

z one aurmol e. Di ,grodati on ons i ardo des  , l i ermns ) . Rem ettre en dial les  chem ins  ruraux et com m unaux : chem in de Charnel jusqu'a ferm e Durant

o Am anagem ents  pour le passage cranim aux (traversde de ruisseau par exem ple)

o Etc.

Lutter contre l e t ravageurs hors gibier (co:vides)
0 Inform er our la reglem entation e ls e que I'm peat Mire (en appui avec service de l'Etat. association spdcialisee...)

A 4
(Nombreux essais de lutte : pieges: piegeurs, (eurres...) a Experimentation on rumour d'expdriences par exempla our l'utilisation de pis tofets effaroucheurs

3 - LIEN SOCIAL / SOCIETAL ............._
_........ ...

Com m unique( : journal m unicipal. dvenem ents  lo.ux..

Inform ations  our l'agr iculture du terr itoire dans les  Conies  et organisation de vis ites  Pdagogiques d'exploitations

Valor iser Pagriculture locale aupres des habitants S i
(Qui sont les agriculteurs de Is commune, quo produisent-ils,...) Journde -portes-ouverteedes exploitations  pour les  faire connai i re

Faisabilite dun projet de m ine en valeur  agr itour is tique don batim ent sur  le secteur  de la Ferm e Durant : accueil du public, vente de produits

lo.ux, etc.

Realisation dun dal des  fieux des  points  de confiits  pour  chifinir  un plan d'action. ,ir i p_i les d'actions pouvant dre m ises en place: I

a Action de m ediation on ins tance de dialogue once agr iculteurs  et citoyens pour nagler  on prevenir  les  problem es et creer plus  de lien entre les

acteurs

a Repondre MA problem es lids  a la penetration des  prom eneurs  dans  les  parcelles  :

• identifier les secteurs a probleme
• mise en place de panneaux d'information ou publications d'adicles dans le bulletin municipal our le respect des parcelles agricoles

rer  la frequentation et concilier  les usages • s i necessaire. am enagem ents  abords  de parcelles  : fossds . hales  defens ives .... S 2

• prevention I repress ion ? (pieges  photos . garde pr ivde surveillance...)

o Organiser  une ins tance de dialogue avec les  chas .urs  pour  dvoquer  les  problem es  de reserve de faune sauvage sur  Ms  coteaux el les  degats

recurrents  en daine

a Am adei M ges tion de la pratique des  spor ts  de nature. notam m ent s ites  escalade et .nyoning sur  le Furon . am enager  Ms  park ings . lubber
contra les  dechets . m isc en place de toilettes . eviler  les  passages  en propr idto pr ivde loom  de l'acces  au canyon (voir  etude C038/PNRV our  projet

d'am enagem ent dun park ing)
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Darts le cadre de la stratege forestiere interterritonale. etendre le projet du CRPF actuellement mend, en Chartreuse sur Sasseriage a titre
F lOrganiser le parcel/airs forestier ties morcele experimental (prolet de bourse fonciere forestiere pour regmuper le parcellaire)

Ameliorer la gestion de l'espace forestier pour: Realisation dun diagnostic tomer forestier (possibilte crintegrer cello action dans le cadre de la convention Metro / CRPF)

a Preserver /e role de protection (qualite eau, chute de bloc)
a Concilier  les usages ( frequentation per i-urbaine. r isque

Mise en place dun plan de gestron forestier
F2

incendie) Travailler sur la desserte
a Developper une filiere bois de chauffage
a Preserver les habitats forestiers remarquables Entretenir I. chemise et les  ace.

5 -RESSOURCEEAU
Organiser une rencontre avec le gestionnaire

Diagn.ctic de retat physique et de la situation economique de l'ASA de Noyarey / Sassenage

Conforter (irrigation et sa gestion dans la plains 01
Faire evoluer la communication cries relations avec les u.gers du Mseau

Opportunite et faisabilite d'amehoration du reseau au sein du perimetre PAEN

Actions cours creel.; de plaine : plantation de ripisylve. gestion des berges des costs d'eau a enjeu cragrion de mercure.

Conserver les zones humides el la qualite de (ear, des captages
Etat des lieux des captages situes sur Sassenage or des CUP pour actualisation 0 2

(perimetre de protection sous couvert forestier)
Si necessaire. &hangos avec les f orestiers pour informer et mieux prendre en cornpte la question des captages dans les pratiques f oreshores

6 - PATRIMOINE PAYSAGER ET NATUREL
Maintenir uee ac,..n/c agncole sur les sites ENS ou tervtotre ty compris hi potentielle rove Sextension de l'ENS du plateau On la Moller° at du

Sornin)

lnitier ou poursuivre la gestion des espaces naturels
reinarquables, on lien avec l'agriculture du territoire

Gerer les especes exotiques envahissantes P N1

•-.E.WS Mare, des 0,qpni er ,,s . ENS do Samin citc 1 Ameliorer la gestion des fosses en tavern de la biodiversite

Animation dun groupe d'eleveurs suites praliques pastorales en milieux rernarquables etiou difficiles (milieux humides ou coteaux se.)

Realisation due atlas de la biodiversite communale en lien avec robservatoire de la metro?

ou
Developpement de la connaissance du patrimoine naturet suite terntoire communal -
a diagnostic des connaissances disponibles PN2
a evaluation de la fonctionnalite du comdor entre le Ver.rs Cl Mere (zone de conflits ?. plantes invasives...)
u valorisation du patrimoine nature' . cartographic pedagogique des ecosystemes naturels (pelouses seches, boisement alluviaux. especes
remarquables telles que Genevner tunfere...) or usages par/es differentes especes (chauve•souns. papillons : zone d'alimentation, de
nidilication, de ropes..,)

a"uvrer au inaintien duct cadre de vie de qualite et preserver la
biodiversite Lancement dun appel a pro/et a destination des agriculteurs avec tine donation permanent rachat '

- de nichoirs
- de haies pour reimplantation
- d'abreuvoirs amenages pour limiter la pollution des corns d'eau
- de semences pour 'implantation de jacheres melliferes... PN3
-do materiel pour rutilisalion de !Aliments agricoles en ruines en gite pour la faune
- de materiel d'amelioralion des cletures agncoles en faveur du fonctionnement des corridors (transparence des clotures)
- de materiel favorisant la presence d'especes auxiliaires
a articuter avec le PAEC du Vercors or le CVB de la Metro (un appel a projet similaire ma's no pouvanl s'appliquer Sur les parcel/es communales)

19 -DE



Commune de Sassenage - Proposition de perimetre PAEN
(Mars 2019)

0.5 1 km

Legende
L -Sections parcellaires

Pa rceiles
Bati
Projet perimetre PAEN

Departement de ['Isere
DAM - AFO
Mars 2019 isere





Envoye en prefecture le 20/05/2019

Recu en prefecture le 20/05/2019

Affiche le 20/05/2019

ID : 038-213804743-20190516-DEL19160519-DE
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBErt;;Ziz.1,j/

DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 16 mai 2019

Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legate adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donn6 pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

19- DAE POLE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — CONVENTION DE
PRESTATIONS DE SERVICES AVEC LA COMMUNE DE VILLARD DE LANS

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU le code general des collectivites locales, notamment son article L 2121-29;

VU la demande de la commune de Villard de Lans sollicitant une prestation
d'accompagnement en matiere d'urbanisme, et notamment d'instruction des dossiers de
demande d'autorisation ;

PROPOSE que la commune de Sassenage assure une prestation globale en matiere
d'urbanisme sur demande de la Commune de Villard de Lans;

INDIQUE que la commune de Sassenage apportera une aide en matiere d'instruction des
dossiers de demande d'autorisation d'urbanisme, et tout conseil dans le domaine de
l'urbanisme aux services de la commune de Villard de Lans,
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INDIQUE que le coOt forfaitaire de la prestation, sera facture apres service fait, a hauteur de
16.76 E TTC de l'heure, ce coat couvrant les frais charges d'un agent. En cas de
deplacement sur la commune de Villard de Lans, le temps de trajet et de pause meridienne
le cas echeant seront comptes dans le temps de prestation facture. L'indemnite de mission
pour le repas sera, le cas echeant, refacturee a la commune de Villard de Lans.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER le projet de convention de prestations de services entre les communes de
Sassenage et Villard de Lans,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer la convention ainsi que tout document s'y
rapportant.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIF1EE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire

hristian COIGNE.

Affichage le: 2 MAI 21fl3
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Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Celine MOSCA - M.
Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELIC1 -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerome MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE Mme Jeannine ANTOINE a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaelle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAUVET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a etO designee comme secretaire de séance.

20 - DAE — DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE - GROUPEMENT DE COMMANDES
RELATIF AU MARCHE DE NUMER1SATION DES DOSSIERS DE DEMANDE

D'AUTOR1SATION D'URBANISME

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment son article L 2121-29;

VU les articles L.2113-6 a L2113-8 du Code la Commande Publique ;

CONSIDERANT que Grenoble-Alpes Metropole et les communes de son territoire souhaitent
developper et exploiter un processus de dematerialisation et numerisation des dossiers
d'autorisation du droit des sols ;

CONSIDERANT le projet ci-annexe de convention de groupement de commandes relatif au
marche de numerisation des dossiers de demande d'autorisation d'urbanisme deposees en
commune pour consultation des services;
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PRECISE que Grenoble-Alpes Metropole sera designe coordonnateur du groupement de
commandes et que la commission d'appel d'offres du groupement sera la commission d'appel
d'offres de Grenoble-Alpes Metropole ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les termes de la convention constitutive du groupement de commandes
relatif au marche public de dematerialisation / numerisation des dossiers d'autorisation du droit
des sols,

D'AUTORISER le Maire a signer la convention constitutive du groupement de commandes
conclu entre Grenoble Alpes Metropole et les communes de Bresson, Brie-et-Angonnes,
Champ-sur-Drac, Claix, Corenc, Domene, Echirolles, Eybens, Fontaine, Gieres, Grenoble,
Herbey, Jarrie, La Tronche, Le Fontanil Cornillon, Le Gua, Le Pont-de-Claix, Le Sappey-en-
Chartreuse, Meylan, Miribel, Montchaboud, Mont -Saint -Martin, Murianette, Notre-Dame-de-
Commiers, Notre-Dame-De-Mesage, Poisat, Proveyzieux, Quaix-en-Chartreuse, Saint-
Egreve, Saint-Martin-d'Heres, Saint-Martin-Le-Vinoux, Saint-Pierre-de-Mesage, Saint-Paul-de-
Varces, Sarcenas, Sassenage, Sechilienne, Seyssins, Seyssinet-Pariset, Varces-Allieres-et-
Risset, Vaulnaveys-Le-Haut, Vaulnaveys-Le-Bas, Venon, Veurey-Voroize, Vif, Vizille

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le Maire

fistian COIGNE

Affichage le : 2 9 MA! 2019
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DU CONSEIL  MUNICIPAL

REUNION DU 16 mai 2019

Le seize mai deux mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legate adressee le 09 mai 2019, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES -
Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Celine MOSCA - M.
Amedee fv1ATRAIRE - Mrne Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre
RAVETTO Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA Mme Marie-Laure FELICI -
M. Adrien PSILA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY -

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Severin BATFROI a M. Jerame MERLE - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE a Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Jerome GIACHINO a M.
Amedee MATRAIRE Mme Jeannine ANTOINE a Mine Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Gaëlle BUREL - M. David BUISSON a M. Christian
COIGNE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Michel BARRIONUEVO - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD C Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Conforrnement C l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Francette GIERCZAK a ete designee comme secretaire de séance.

21 - DAE COMMANDE PUBLIQUE AVENANT N° 4 AU CONTRAT DE PARTENARIAT
POUR L'EXPLOITATION, LA GESTION ET LA RENOVATION DES INSTALLATIONS DE
SIGNALISATION LUMINEUSE TRICOLORE, DE MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE ET

D'ILLUMINATIONS DE NOEL

Amedee MATRAIRE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment ses articles L.1414-1 et
suivants;

VU le contrat de Partenariat Public Prive en date du 24 decembre 2010 relatif a l'exploitation,
la gestion et la renovation des installations de signalisation lumineuse tricolore, de mise en
valeur du patrimoine et d'illuminations de Noel, signe avec le groupement ALCYON-CITEOS
et EEE ALPES Dauphine et Gaz Electricite de Grenoble (GEG), et notamment son article 31.3

Loyer maintenance;

VU le projet d'avenant annexe a la presente deliberation ;
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CONSIDERANT que conformement a l'article 30 du contrat, la remuneration du partenaire,
pour l'ensemble des missions effectuees au titre du present contrat, est composee d'un loyer
decompose comme suit:

1. Un loyer Energie, integrant le mandat de gestion des coats energetiques (G1) ;
2. Un loyer « maintenance — exploitation », integrant l'ensemble des coats de

maintenance et de gestion du patrimoine (G2) ;
Ces deux postes relevent de depenses de fonctionnement au sens de la
nomenclature comptable M14 en vigueur.

3. Un loyer financier, integrant et distinguant les coats des investissements initiaux (G4)
et les investissements au titre du renouvellement des installations (G3), ces deux
postes relevant de depenses d'investissement.

CONSIDERANT que le Partenaire a effectue le calcul en euros constants du coat
global « maintenance — exploitation >> des installations, cumule sur la duree du contrat. Ce
coat global est ensuite ramene a l'annee calendaire et constitue le montant de base du toyer
maintenance;

INFORME le Conseil Municipal qu'au-dela des amenagements proposes par le Partenaire
dans le cadre de son contrat de partenariat, la Collectivite peut etre amenee a modifier son
patrimoine au travers d'operations specifique ;

INDIQUE que les modalites de variation du loyer maintenance des illuminations de Noel
prevues a l'article 31.3 du contrat en cas de variation du patrimoine sont actuellement les
suivantes :

Soit N le nombre de flocons nouvellement installes, quelle que soit leur puissance. Le
correctif trimestriel du foyer maintenance pour ces nouvelles installations est:

N x M3 / 4
M3 ressortant a la valour suivante :

• pose, depose et stockage : 9 € HT par flocon
• achat de materiel: 8 € HT par flacon et par an (engagement 3 ens) ».

Le flocon etant l'unite de calcul dans le PPP servant de base a la facturation des prestations
relatives aux illuminations de Noel (guirlandes et motifs).

Et qu'il convient en consequence que la valeur de 8 € HT par flocon et par an relative a
l'achat de materiel, ne dolt pas etre prise en compte dans le calcul des variations du loyer
maintenance, cette valeur devant etre imputee au layer financier car relevant dune depense
d'investissement.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER le projet d'avenant n° 4 portant sur le contrat de partenariat public-prive pour
l'exploitation, la gestion et la renovation des installations de signalisation lumineuse tricolore,
de mise en valeur du patrimoine et d'illuminations de Noel, tel qu'il figure annexe a la presente
deliberation, et ainsi,

DE MODIFIER le Contrat de Partenariat, en son article 31.3 intitule Loyer maintenance, en
supprimant dans le calcul de la valeur M3 la valeur de 8 € HT par flocon et par an relative a
l'achat de materiel relevant de depenses d'investissement, afin que celle-ci ressorte a la
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valeur de 9 HT par flocon representant la seule pose, depose et stockage annuels des
illuminations de Noel.

DE GREER au sein du contrat un paragraphe relatif 6 la variation do patrimoine 6 l'article
31.4 denomme (< Loyer financier », afin d'y integrer la valeur de 8 E HT par flocon et par an
relative a l'achat des illuminations (le parc etant renouvele par tiers toutes les annees),
imputees en section investissement du budget.

ET D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer l'avenant ainsi que tout document se
rapportant a la presente decision.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Severin BATFROI Mme Christ ine DURAND - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BUISSON Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL
- M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA

* SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZ1 - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : 7 P MAI LiA

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 17 mai 2019

Le fvlaire

T-Christi a n COIGNE.
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DEPARTEMENT DE L'ISERE

VILLE DE SASSENAGE

CONTRAT DE PARTENARIAT
Pour l'exploitation, la gestion et la renovation des installations d'eclairage

public, de la signalisation lumineuse tricolore, de mise en valeur du patrimoine
et d'illuminations de Noel

AVENANT N°4

LAir 64,e. _ _ _ itAA•
Cf.

Page I I



Envoye en prefecture le 20/05/2019

Recu en prefecture le 20/05/2019

Affiche le 20/05/2019

ID : 038-213804743-20190516-DEL21160519-DE

ENTRE LES SOUSSIGNES

• LA VILLE DE SASSENAGE
Representee par son Maire en exercice, Monsieur Christian COIGNE,
Dument habilite par deliberation du conseil municipal,

Ci-apres denommee « LA COLLECTIVITE »

D'une part et

• LE GROUPEMENT CONSTITUE DES SOCIETES SUIVANTES :

• La societe ALCYON, societe par action simplifiee au capital de 80 000
euros, ayant son siege social a Dardilly (69570) — 60 chemin du Moulin
Carron, immatriculee au registre du commerce et des Societes de Lyon sous
le numero 380 905 281, agissant sous la marque Citeos ;

• La societe EEE ALPES DAUPHINE, societe par action simplifiee au capital
de 250 000 euros, ayant son siege social a Saint-Egreve (38120) — 2
impasse Henri Barbusse, immatriculee au registre du commerce et des
Societes de Grenoble sous le numero 479 721 680, agissant sous la marque
Citeos ;

• La societe GAZ ELECTRICITE DE GRENOBLE, societe anonyme
d'economie mixte locale au capital de 24 755 738,56 euros, ayant son siege
social a Grenoble (38000) — 8 place Robert Schuman, immatriculee au
registre du commerce et des societes de Grenoble sous le numero
331 995 944;

La societe ALCYON est designee mandataire du groupement

Ci-apres denomme « LE PARTENAIRE » ;

Ci-apres denommees ensemble « LES PARTIES » ;

D'autre part,

Page I 2
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APRES AVOIR PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT:

Le present contrat, notifie le 24 decembre 2010 pour un demarrage au 1 er janvier 2011,
est un contrat de partenariat conclu conformement aux dispositions des articles
L.1414.1 et suivants du Code general des collectivites territoriales et leurs textes
d'application.

ll a pour objet de confier au PARTENAIRE la mission globale de financer ou faire
financer, concevoir, realiser, mettre aux normes et en conformite, assurer la gestion
de l'energie, la maintenance, l'exploitation et le renouvellement des ouvrages,
equipements et installations situes sur le territoire de la COLLECTIVITE et lies:

- a l'eclairage public,
- a la signalisation lumineuse tricolore,
- a la mise en valeur du patrimoine,
- aux illuminations festives,
- a la video prevention

II comporte egalement le financement, l'installation et l'exploitation d'une centrale
photovoltaIque sur le toit du gymnase des Pies, sise, rue des Pies a Sassenage.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT:

1. Objet de l'avenant :

Le present avenant a pour objet:

• de modifier le contrat  de Partenariat  en son art ic le 31.3 int i tule — Loyer
maintenance, en supprimant dans le calcul de la valeur M3 la valeur de 8 € HT par
flocon e t  p ar  an relat ive a l 'achat de materiel relevant  de depenses
d'investissement, afin que celle-ci ressorte a la valeur de 9 € HT par flocon
representant la seule pose, depose et stockage annuels des illuminations de Noel ;

• de creer un paragraphe relatif a la variation du patrimoine a l'article 31.4 — Loyer
financier, afin d'integrer la valeur de 8 € HT par flocon et par an relative a l'achat
de materiel (engagement sur 3 ans) qui doit donc etre imputee en investissement
au titre du G3 (gros entretien renouvellement).

2. Rappel des conditions economique de l'article 31.3 — Loyer maintenance,
en cas de var iat ion du patr imoine des i l l uminat ions de Noel  avant la
modification du contrat:

Soit N le nombre de flocons nouvellement installes, quelle que soit leur puissance,
rattaches a des comptages specifiques « eclairage public », exprime en quantite de
flocon tel qu'explicite dans le memoire technique.

Le correctif trimestriel du loyer maintenance pour ces nouvelles installations est :

N x M3 / 4
M3 ressortant a la valeur suivante :

• pose, depose et stockage : 9 € HT par flocon ;
• achat de materiel : 8 € HT par flocon et par an (engagement 3 ans).

Page I 3
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3. Modification de l'article 31.3 — Loyer maintenance, en cas de variation du
patrimoine des illuminations de Noel:

Soit N le nombre de flocons nouvellement installes, quelle que soit leur puissance,
rattaches a des comptages specifiques « eclairage public », exprime en quantite de
flocon tel qu'explicite dans le memoire technique.

Le correctif trimestriel du loyer maintenance pour ces nouvelles installations est :

N x M3 / 4

M3 ressortant a la valeur suivante : 9 € HT par flocon comprenant la pose, depose et
stockage des illuminations de Noel.

4. Modification de l'article 31.4 — Loyer financier, en cas de var iat ion du
patrimoine des illuminations de Noel:

Variation du patrimoine:

Au-dela des amenagements proposes par le PARTENAIRE dans le cadre de son
contrat de partenariat, la COLLECTIVITE peut etre amenee a modifier son patrimoine
au travers d'operations specifiques.

Les modalites de variation du Loyer financier au titre des investissements (G3) realises
dans le cadre du renouvellement des illuminations de Noel, sont les suivantes :

Solt N le nombre de flocons nouvellement installes, quelle que soit leur puissance,
rattaches a des comptages specifiques « eclairage public », exprime en quantite de
flocon tel qu'explicite dans le memoire technique.

Le correctif trimestriel du loyer investissement pour ces nouvelles installations est :

N x M4 / 4

M4 ressortant a la valeur suivante : 8 € HT par flocon et par an (engagement 3 ans)
representant l'acquisition de nouvelles illuminations de Noel.

5. Autre d isposit ions:

Toutes les autres dispositions contractuelles non concernees par le present avenant
et les precedents demeurent applicables de plein droit.

Fait en deux exemplaires

A Sassenage, le

Pour le groupement
Le Mandataire du Groupement,

JerOnne LELU

Page I 4

Pour la Ville de Sassenage
le Maire,

Christian COIGNE
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Direction Generale des
Services

R1PUBI.,1(1111F, FRANcAISE

Convocation

Le conseil municipal se reunira en séance publique, le

Lundi 24 juin 2019, a 19 heures
l'Hotel de Ville - Salle Henriette Groll

ORDRE DU JOUR

• Approbation du proces-verbal de la reunion du Conseil Municipal du 16 mai 2019

• Compte rendu des decisions du Maire prises par delegation du Conseil Municipal depuis la
reunion du 16 mai 2019 (references : article L. 2122-22 du code general des collectivites territoriales
et deliberation municipale du 15 avril 2014)

DIRECTION GENERALE DES SERVICES

1. DGS Affaires juridiques — Representation des communes au sein du Conseil Metropolitain

2. DGS Ressources humaines Creations et suppressions de postes

3. DGS — Theatre En Rond - Modification des conditions de location du Theatre en Rond

DIRECTION DE L'ENFANCE ET DES AFFAIRES SOCIALES

4. DEAS — Service scolaire — Subvention projet coins nature — Ecole des Pies elementaire et
Rivoire

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

5. DAE — Espaces publics de proximite - Convention tripartite SMTC-Metropole-Commune relative
au mobilier voyageurs (abris-bus)

.1;

a
;

6. DAE - Pole Espaces Publics de Proximite — Fonds de concours verse par la Ville de $7atintd-bOsenage
a la Metropole pour les travaux d'amenagement du chemin du Drac B.P. 31

38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 171 sur 2
mairieCpsassenage.tr

A§t. (//(tete .eft. MN 2019 www.sassenage.fr



7. DAE — Developpement urbain durable — Chemin du Neron : cession de parcelles au profit de
la SCI 2A2G

8. DAE - Developpement urbain et durable - Ecoles Vercors-Furon et Vercors-Gua - Habilitation
donnee au Maire a deposer les autorisations d'urbanisme ou de travaux pour divers
amenagements

9. DAE Developpement urbain durable - Reglement Local de Publicite intercommunal de
Grenoble-Alpes Metropole- Avis de la commune de Sassenage sur le projet de RLPi arrete

QUESTIONS DIVERSES

A Sassenage, le mardi 18 juin 2019

Affichage le: 1(3 JUIN 2019

0.0 Z

2 sur 2

Le Maire,

hristian COIGNE

SAs„
u'c<

..4t"
7;*
r h

60 IS
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DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 24 juin 2019

Le vingt-quatre juin deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 18 juin 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO — Mme Marie-Laure
FELICI a Mme Gaelle BUREL - M. Adrien PSILA a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Nathalie BRITES - M. David BUISSON a M. Jerome
MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses : M. Jean-Pierre RAVETTO

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22

•Nombre de votants 31

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur M'Hamed BENHAROUGA a ete designe comme secretaire de séance.

1- DGS — AFFAIRES JURIDIQUES — REPRESENTATION DES COMMUNES AU SEIN DU
CONSEIL METROPOLITAIN

Christian COIGNE,

VU les articles L. 2121-29 et L.5211-6-1 du code general des collectivites territoriales,

CONSIDERANT qu'en 2020 aura lieu le renouvellement general des conseils municipaux et
celui du Conseil Metropolitain. Pour ce dernier, les communes peuvent conclure un accord, a
la marge, sur le nombre et la repartition des sieges sous certaines conditions strictement
encadrees par la loi.

Ainsi, le VII de l'article L. 5211-6-1 du code general des collectivites territoriales (CGCT)
dispose que « Au plus tard le 31 aoCit de l'annee precedant celle du renouvellement general
des conseils municipaux, il est procede aux operations prevues aux I, IV et VI.

PRECISE que, Grenoble-Alpes Metropole comptant 443 123 habitants au 1 er janvier 2019, le
nombre de sieges du conseil de la Metropole est fixe é 80, a repartir a la representation
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proportionnelle a la plus forte moyenne. Les communes n'ayant pas pu beneficier de la
repartition de sieges a la representation proportionnelle (soit 30 communes), se voient
attribuer un siege de droit, au-dela de l'effectif de 80 sieges fixe au vu de la population de la
Metropole.

En application de ces dispositions, il en ressort la repartition des sieges suivante :

--. ,

Grenoble

' -

A.
0 3. . , ,a f l ' ' ' ' ' (mei

4: ' — t '.,A. , --I,,,,. ,. , ,,. ,,... -  '
' A1', .." ,.-,,,i_.--, .,•,- ..,

-1-5.8 180 36 P

Ratio de- - -  -. r epresent:atm*

92%
Saint-Martin-d'Heres 38 634 8 P 83%
Echirolles 35 855 8 P 90%
Fontaine 22 411 5 P 90%
Meylan 17 115 3 71%
Saint-Egreve 15 902 3 P 76%
Seyssinet-Pariset 11 981 2 P 67%
Sassenage 11 372 2 P 71%

Le Pont-de-Claix 10 698 2 P 75%

Eybens 10 391 2 P 78%

Vif 8 372 1 P 48%
Varces-Allieres-et-
Risset

8 278 1 P 49%

Claix 8 029 1 P 50%
Vizille 7 428 1 P 54%
Seyssins 7 352 1 P 55%
Domene 6 742 1 P 60%

' La Tronche 6 644 1 P 61%

Gieres 6 601 1 P 61%
—Saint-Martin-le-Vinoux 5 757 1 P 70%

Corenc 3 996 1 F 101%

Jarrie 3 734 1 F 108% 1
, Vaulnaveys-le-Haut 3 725 1 F 108% ,

Champ-sur-Drac 3 020 1 F 133%
Fontanil-Cornillon 2 722 1 F 148%
Brie-et-Angonnes 2 553 1 F 158%
Noyarey 2 240 1 F 180%

Poisat 2 208 1 F 182%
Saint-Paul-de-Varces 2 186 1 F 184%

, Saint -Georges -de-
Commiers

2 145 1 F 188%

Le Gua 1 796 1 F 224%
Veurey-Voroize 1 440 1 F 280%
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,
Herbeys 1 360 1 F 296%
Vaulnaveys-le-Bas 1 265 1 F 318%
Champagnier 1 235 1 F 326%
Notre -Dame -de-
Mesage

1 164 1 F 346%
Le Sappey-en-
Chartreuse

1 113 1 F 362%
Sechilienne 1 038 1 F 388%
Quaix-en-Chartreuse 900 1 F 448%
Murianette 892 1 F 452%
Saint-Pierre-de-Mesage 760 1 F 530%
Venon 721 1 F 559%
Bresson 684 1 F 589%
Proveysieux 505 1 F 798%
Notre -Dame -de -C. 498 1 F 809%
Saint -Barthelemy -de -S. 439 1 F 918%
Miribel-Lanchatre 422 1 F 955%
Montchaboud 349 1 F 1154%
Sarcenas 191 1 F 2109%
Mont -Saint -Martin 80 1 F 5035%
Total 443 123 110

AJOUTE que cette repartition etablie, le meme article L.5211-6-1 VI prevoit que, dans le cas
de Grenoble-Alpes Metropole, les communes peuvent creer et repartir un maximum de 11
sieges supplementaires. Toutefois, la part globale de sieges attribuee a chaque commune ne
peut s'ecarter de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale
des communes membres.

Au vu de cette deuxieme disposition, les communes de Grenoble-Alpes Metropole peuvent
creer et repartir jusqu'a 9 sieges supplementaires au profit des communes ayant beneficie
d'un seul siege a la representation proportionnelle a la plus forte moyenne ;

PRECISE qu'en l'absence de deliberation, l'avis de la commune est repute defavorable ;

En consequence, PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere :

D'APPROUVER la creation de 9 sieges supplementaires ;

D'APPROUVER la repartition des sieges au sein du Conseil de la Metropole al'occasion du
prochain renouvellement general des conseils municipaux de 2020 comme suit:
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P 85%

Saint-Martin-d'Heres 38 634 8 P 77%
Echirolles 35 855 8 P 83%
Fontaine 22 411 5 P 83%
Meylan 17 115 3 P 65%
Saint-Egreve 15 902 3 P 70%
Seyssinet-Pariset 11 981 2 P 62%
Sassenage 11 372 2 P 65%
Le Pont-de-Claix 10 698 2 P 70%
Eybens 10 391 2 P 72%

Vif 8 372 P 89%
Varces-Allieres-e -
Risset

8 278 2 P 90%
Claix 8 029 2 P 93%
Vizille 7 428 2 P 100%
Seyssins 7 352 2 P 101%

Domene 6 742 2 P 110%
La Tronche 6 644 2 P 112%

Gieres 6 601 2 P 113%
Saint-Martin-le-Vinoux 5 757 2 P 129%

Corenc 3 996 1 F 93%

Jarrie 3 734 1 F 100%
Vaulnaveys-le-Haut 3 725 1 F 100%
Champ-sur-Drac 3 020 1 F 123%
Fontanil-Cornillon 2 722 1 F 137%
Brie-et-Angonnes 2 553 1 F 146%

Noyarey 2 240 1 F 166%

Poisat 2 208 1 F 169%
Saint-Paul-de-Varces 2 186 1 F 170%

—Saint-Georges-de-
Commiers

2 145 1 F 174%

Le Gua 1 796 1 F 207%

Veurey-Voroize 1 440 1 F 259%

Herbeys 1 360 1 F 274%
Vaulnaveys-le-Bas 1 265 1 F 294%

Champagnier 1 235 1 F 302%
Notre -Dame -de-
Mesage

1 164 1 F 320%
Le Sappey-en-
Chartreuse

1 113 1 F 335%
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Sechilienne 1 038 1 F 359%
Quaix-en-Chartreuse 900 1 F 414%
Murianette 892 1 F 417%
Saint-Pierre-de-Mesage 760 1 F 490%
Venon 721 1 F 516%
Bresson 684 1 F 544%
Proveysieux 505 1 F 737%
Notre -Dame -de -C. 498 1 F 748%
Saint -Barthelemy -de -S. 439 1 F 848%
Miribel-Lanchatre 422 1 F 882%
Montchaboud 349 1 F 1067%
Sarcenas 191 1 F 1950%
Mont -Saint -Martin 80 1 F 4655%
Total 443 123 119

DE PREC1SER que, dans le cadre de cette repartition, le nombre de sieges du Conseil
Metropolitain est porto a 119.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 2 6 .1L;: 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 25 juin 2019

,..j,„„,_

Le Maire
........... ....----,....08

Christian COIGNE.
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Le vingt-quatre juin deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 18 juin 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant  donne pouvoir  : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Daniel D'OLIV1ER
QUINTAS - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO — Mme Marie-Laure
FELICI a Mme Gaelle BUREL - M. Adrien PSILA a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Nathalie BRITES - M. David BUISSON a M. Jerame
MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses : M. Jean-Pierre RAVETTO

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents . 22
Nombre de votants 31• .

Conformement a radicle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur M'Hamed BENHAROUGA a ete designe comme secretaire de séance.

2 - DGS — RESSOURCES HUMA1NES — CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSIES

Jerome MERLE,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 34 precisant que les emplois de chaque
collectivite ou etablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de
l'etablissement ,

VU l'avis du comite technique en date du 20 juin 2019,

CONSIDERANT la necessite de mettre a jour le tableau des effectifs au regard des
mouvements au sein de la collectivite;

INDIQUE la necessite de creer les postes budgetaires suivants et qui peuvent etre pourvus
par des agents contractuels le cas echeant :

- Un poste d'adjoint du patrimoine a temps cornplet
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Un poste d'adjoint technique a temps non complet (28h)
- Un pastes d'adjoint technique a temps complet

Un poste d'adjoint administratif a temps complet

INDIQUE la necessite de supprimer le poste budgetaire:

- Un poste a temps non complet d'adjoint technique (30h54)

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER les creations eta suppression des pastes budgetaires cite ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER les creations et la suppression des pastes budgetaires cite ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le:
26 JUIN 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 25 juin 2019

. . . 0 8 0 . 0 1 . 0 f, . . . .5.7.41.

C

I

Le Maire

Stian COIGNE.
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4 4 . • ,p 0
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Le vingt-quatre juin deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 18 juin 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Marie-Laure
FELICI a Mme Gaelle BUREL - M. Adrien PSILA a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Nathalie BRITES - M. David BUISSON a M. Jerome
MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses : M. Jean-Pierre RAVETTO

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants • 31

Conformement al'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur M'Hamed BENHAROUGA a ete designe comme secretaire de séance.

3 - DGS —THEATRE EN ROND - MODIFICATION DES CONDITIONS DE LOCATION DU
THEATRE EN ROND

Michel VENDRA,

VU l'article L.2144-3 alinea 3 du code general des collectivites territoriales precisant
que la fixation du montant de la contribution financiere due par l'administre pour
l'utilisation d'un local communal releve du conseil municipal;

VU la deliberation municipale n° 11 du 12/03/2018 instaurant les modalites d'attribution
de mise a disposition et les tarifs de location du Theatre en Rond de Sassenage ;

CONSIDERANT que le Theatre en Rond est de plus en plus sollicite, et que les couts
de fonctionnement de cet equipement sont en constante augmentation

INDIQUE la necessite de reguler l'utilisation du Theatre en Rond et d'ajuster les
modalites de location de cet equipement, pour les associations sassenageoises, (hors
associations a but humanitaire ou social qui, elles pourront conserver sur decision du
Maire la gratuite pour leurs activites au Theatre en Rond).
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PROPOSE au Conseil Municipal:

DE MODIFIER les criteres de location du Theatre en Rond definis par la deliberation n°11 du
12 mars 2018 pour les associations sassenageoises, et d'instaurer, a compter de septembre
2019, de nouvelles considerations avant attribution du tarif preferentiel « association
sassenageoise » comme suit:

Toute demande fera l'objet, avant une reponse circonstanciee, d'une etude
approfondie afin de verifier que celle-ci a bien vocation a servir l'interet general et
correspond a l'activite de requipement culturel Theatre en Rond, ces deux seuls
criteres permettant d'avoir acces au tarif preferentiel « association sassenageoise »,

Les documents attestant de la creation d'une association loi 1901 seront fournis
en meme temps que la demande, a savoir seront annexes l'inscription au repertoire
national des associations (RNA) ainsi que la parution au JO (Journal Officiel) y
compris les statuts de l'association,

Le tarif preferentiel de 250 € pour une occupation, sera accorde aux associations
sassenageoises des lors que leur evenement n'a pas un inter-et prive. L'association
pourra etre sollicitee pour participer a differentes activites communales (Forum des
associations, evenements communaux type Journees du Patrimoine etc...),

Le projet d'evenement au Theatre en Rond justifiant la demande de location, ne
pourra etre concurrentiel avec les activites professionnelles se deroulant au sein de
requipement,

L'association devra certifier au service gestionnaire du Theatre en Rond d'une
inscription au RNA depuis plus d'un an et attester de son activite reguliere, en
fournissant ses derniers compte-rendus d'AG ordinaires faisant apparetre ses
rapports d'activites,

Si l'ensemble de ces conditions ne sont pas reunies, ii appartiendra au
demandeur de louer le Theatre en Rond en tant qu'entreprise et il sera alors fait
reference au tarif entreprise privee contenu dans la deliberation (un extrait KBIS sera
alors fourni avec cette demande).

DE PREC1SER que les associations a but humanitaire ou social pourront conserver, sur
decision du Ma ire prise au cas par cas, la gratuite pour leurs activites au Theatre en Rond,

DE PRECISER que, concernant le forfait de location demi-journee, tout depassement horaire
sera facture selon le tarif hora ire existant, et toute heure commencee sera due integralement,

DE MAINTENIR les autres conditions de location a l'identique (voir deliberation du 12 mars
2018 qui modifiait les criteres, instaurait une tarification adaptee pour les associations
sassenageoises),

DE MODIFIER les tarifs de location tels que mentionnes dans le tableau qui suit, etant
precise que le Maire de Sassenage pourra effectuer toute modification ulterieure du montant
par decision municipale, en vertu des delegations qui lui ant ete accordees par deliberation
du Conseil Municipal le 15 avril 2014,
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A la journee, de 9h a minuit maximum (dans le cadre de l'organisation d'un spectacle) :

Avec prestation technique et securite:
presence d'un regisseur (sur une
amplitude horaire de 10h maximum) ainsi
qu'un agent prevention incendie (sur une
amplitude de 4h maximum)
En € HT En € TTC Caution en €

(TVA 20 %)
Entreprise privee,
Comite d'entreprise,

'Siege social sur 1 137,50 1 365 800
Sassenage

,Siege social hors 1 750 2 100 1400
Sassenage

Association loi 1901
Siege social sur 245.09 250 /
Sassenage
Siege social hors ,1 500 1 800 1200
Sassenage

Promoteur de
spectacle
Siege social sur 1 750 2 100 1400
Sassenage
Siege social hors 2 187,5 2 625 1700
Sassenage _

Forfait demi-journee, 6 heures consecutives (pour une reunion) :

Avec prestation technique et securite:
presence d'un regisseur (sur une
amplitude horaire de 6h maximum) ainsi
qu'un agent prevention incendie (sur une
amplitude de 3h maximum) ,
En € HT En € TTC Caution en €

(TVA 20 %) ,
Entreprise privee,
Comite d'entreprise,
Siege social sur 758.34 910 600
Sassenage
Siege social hors 1166.68 1400 1000
Sassenage

Association loi 1901 ,
Siege social hors 1000 1200 800
Sassenage

,



Envoye en prefecture le 27/06/2019

Recu en prefecture le 27/06/2019

Affiche le 26/06/2019

ID : 038-213804743-20190624-DEL3240619-DE

Promoteur de
spectacle
Siege social sur 1416.68 1700 1000
Sassenage ,
Siege social hors 1833.34 2200 1400
Sassenage

A l'heure :

Avec prestation technique et securite:
presence d'un regisseur ainsi qu'un
agent prevention incendie (des 50
personnes presentes))
En € HT En € TTC Caution en €

(TVA 20 °A))

Entreprise privee,
Comite d'entreprise,
Siege social sur 166.68 200 240
Sassenage ,
Siege social hors 250 300 340
Sassenage _

Les recettes correspondantes seront imputees sur le compte CULT/THER/752 du budget
principal de la Ville de Sassenage.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

2 6 JUIN 2019

Affichage le:

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 25 juin 2019

Le Maire

Christian COIGNE.
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Le vingt-quatre juin deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 18 juin 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Marie-Laure
FELICI a Mme Gaelle BUREL - M. Adrien PSILA a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Nathalie BRITES - M. David BUISSON a M. Jerome
MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel
CHAUVET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses : M. Jean-Pierre RAVETTO

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants • 31

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur M'Hamed BENHAROUGA a ete designe comme secretaire de séance.

4 - DEAS SERVICE SCOLAIRE — SUBVENTION PROJET COINS NATURE ECOLE
DES PIES ELEMENTAIRE ET RIVOIRE

Gaelle BUREL,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales,

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n° 9 du 7 mars 2019 decidant de
voter une enveloppe globale de subvention de 10 605 euros pour les coins nature, sorties
scolaires et fetes de fin d'annee organises par les cooperatives scolaires;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n° 11 du 16 mai 2019 decidant
d'affecter 5 600 euros de l'enveloppe globale de subvention sus-mentionnee aux sorties
scolaires, et 3 877,20 euros aux fetes de fin d'annee dans les ecoles ;

INDIQUE que, suite a un appel a projet « deploiement de 10 000 coins nature dans les
ecoles » initie par le Ministere de l'Environnement, de l'Energie et de la Mer, les ecoles
elementaires des Pies et de Rivoire de la Dame ont propose un projet visant pour la
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premiere a installer un poulailler et pour la seconde a construire un composteur, un nichoir et
a amenager un espace jardin. Ces deux ecoles ont finance partiellement, sur leur
cooperative, ces deux projets;

PRECISE que la Ville a porte ces deux projets et a fait le necessaire aupres du Ministere de
l'Environnement, de l'Energie et de la Mer pour finaliser ces deux dossiers;

INFORME que ces deux projets ont ete retenus dans le cadre des « 10 000 coins nature » et
qu'une somme totale de 1000 euros a ete versee directement a la Ville.

PROPOSE de reverser la subvention de 1000 euros attribuee par l'Etat aux deux
cooperatives des ecoles elementaires des Pies et de Rivoire de Is Dame, 6 hauteur de 500
euros pour chaque cooperative soit un total de 1000 euros, venant en remboursement des
frais engages par chaque ecole pour ces projets;

Et en consequence, elle PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ALLOUER a la cooperative scolaire de l'ecole des Pies elementaire et de l'ecole Rivoire
de la Dame la somme de 500 euros chacune, soit un total de 1000 euros,

DE DIRE qu'elle sera mandat6e sur la ligne budgets/re en depense compte 6574/
subvention de fonctionnement.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASS ENAGE, le 25 juin 2019

sits_
,•••

Le Maire

Christian COIGNE.

26 JUIN 2019Affichage le:
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Le vingt-quatre juin deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 18 juin 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS Mme Gaelle BUREL - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant  donne pouvoir  : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Marie-Laure
FELICI a Mme Gaelle BUREL - M. Adrien PSILA a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Nathalie BRITES - M. David BUISSON a M. Jerome
MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a IM. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses: M. Jean-Pierre RAVETTO

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants 31

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur M'Hamed BENHAROUGA a ete designe comme secretaire de séance.

5 - DAE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - CONVENTION TRIPARTITE SMTC-
METROPOLE-COMMUNE RELATIVE AU MOBILIER VOYAGEURS (ABRIS-BUS)

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi MAPTAM (modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles) du 27 janvier 2014, portant creation de la mOtropole Grenoble Alpes Metropole ;

VU la deliberation du Comite Syndical du SMTC (Syndicat Mixte des Transports en Commun
de l'Agglomeration Grenobloise) du 13 juin 2019 autorisant le President du SMTC a signer
une convention relative aux mobiliers voyageurs avec la Metropole et la commune de
Sassenage ;
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VU la deliberation du Conseil Metropolitain du 5 juillet 2019 autorisant la President de la
metropole a signer une convention relative aux mobiliers voyageurs avec la commune de
Sassenage et le SMTC;

CONSIDERANT que l'implantation des mobiliers voyageurs autorisee par Grenoble-Alpes
Metropole sur le domaine public routier entraine pour la commune de Sassenage des
charges particulieres liees au nettoyage des sols et a leur deneigement, ainsi qu'a reclairage
public;

CONSIDERANT gull convient d'etablir des conventions entre le SMTC et les communes
pour les dedommager des frais reels a leur charge engendres par les abris voyageurs et de
retablir une equite entre les communes au regard de revaluation du produit de redevance
d'occupation du domaine public par la CLECT ;

CONSIDERANT qu'Lin groupe « niveau de service >> compose de techniciens des
communes et de la Metropole a reflechi au cours du premier trimestre 2019 a revaluation de
la charge d'eclairage public en fonction de la typologie de chaque abri-bus et a revaluation
de la charge de proprete urbaine, en fonction du temps passé pour le nettoyage au sol et le
vidage des corbeilles ;

CONSIDERANT que sur la base de ces evaluations, des conventions tri-partites entre les
communes, le SMTC et Is Metropole sont proposees, ayant pour objet de *ler les
modalites techniques et de gestion des charges induites par ces mobiliers pour les
communes, et notamment la prise en charge des surcoOts correspondants par le SMTC, tant
que les communes devront les assumer ,

PRECISE que, pour la commune de Sassenage, le montant annuel des recettes a percevoir
s'eleve a 14 547 E, repartis comme suit:
- eclairage public: evaluation de 3263 €
- proprete urbaine: evaluation de 11 284 E.
- OE pour le deneigement (lie aux episodes neigeux reels)

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere,

D'APPROUVER les termes de la convention tri-partite ci-annexee, relative aux mobiliers
urbains situes sur le territoire de la commune de Sassenage;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention, ainsi que tout document s'y
rapportant.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L' UNANIMITE des membres presents
et  r epr esentes

DECIDE,

D' ADOPTER ces propositions.
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Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 25 juin 2019

1,...Le Maire------

hri an C011hrisit15-n COIGNE.

Affichage le: 2 6 JUIN 2019
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CONVENTION RELATIVE AUX MOBILIERS VOYAGEURS

ENTRE

La commune de ............................................representee par son Maire

vertu d'une deliberation du conseil municipal du ... ;

ET

.................................. , agissant en

Le Syndicat Mixte des Transports en Commun de l'Agglomeration grenobloise (SMTC), represente

par son President Yann Mongaburu, agissant en vertu d'une deliberation du comite syndical du 27

juin 2019;

ET

GRENOBLE Alpes Metropole, representee par son President Christophe Ferrari, agissant en vertu

d'une deliberation du conseil metropolitain du 5 juillet 2019

PREAMBULE

Dans le cadre de l'exploitation des transports en commun de l'agglomeration grenobloise, le SMTC

est en charge de la mise en place et la gestion des mobiliers voyageurs pour les lignes de bus et de

tramway situees sur son ressort territorial.

L'innplantation des mobiliers voyageurs sur le domaine public routier metropolitain est autorisee par

Grenoble Alpes Metropole.

Le SMTC a confie a un prestataire la mise a disposition, l'installation, l'entretien, la maintenance et

l'exploitation d'espaces publicitaires des mobiliers urbains accessoires au service des transports

publics urbains.

La presente convention a pour objet de regler les modalites techniques et de gestion des charges

induites par ces mobiliers pour les communes.

Ceci exposé, il est convenu et arrete ce qui suit:

Article 1e: Objet de la convention

L'implantation des mobiliers voyageurs autorisee par Grenoble Alpes Metropole sur le domaine

public routier metropolitain, entraine, pour les communes, des charges particulieres liees a

l'alimentation electrique de ces mobiliers, au vidage des bornes de proprete, au nettoyage des sols et

leur deneigement.

La presente convention a pour objet de definir les conditions de prise en charge des surcoOts

correspondants par le SMTC, tant que les communes ont a les assumer.
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Article2 : Duree de la convention — Date d'effet de la convention

La presente convention est conclue jusqu'au 30 juin 2031, afin de couvrir la duree de la concession

passee par le SMTC avec son prestataire.

Les precedentes conventions relatives aux mobiliers voyageurs ayant ete resiliees au 15 decembre

2017, la presente convention regle egalement la periode allant du r janvier 2018 jusqu'a la date de

prise d'effet de la presente convention.

La presente convention prend effet a la date de sa notification par le SMTC a la commune.

Article 3 : Conditions financieres

Article 3.1: Consommation electrique des mobiliers voyageurs

La consonnmation electrique des mobiliers voyageurs est prise en charge par le SMTC a compter du

r janvier 2018 jusqu'au 31 decembre 2019, le concessionnaire prenant en charge ces

consommations a compter du 1' janvier 2020.

A ce titre, le SMTC prendra en charge un montant forfaitaire par type de mobilier voyageurs, detaille

en annexe 1.

Le SMTC versera en 2019 a la commune un montant de .....................€ a titre de solde pour ce qui
concerne l'eclairage public.

Article 3.2: Nettoyage des sols et vidage des corbeilles

Le SMTC prend en charge les surcoUts en termes de proprete urbaine lies a l'implantation des

mobiliers voyageurs: nettoyage des sols et vidage des corbeilles de proprete.

A ce titre, le SMTC prendra en charge un montant forfaitaire par arret voyageur disposant d'un abri

voyageur selon le niveau de frequentation, detaille en annexe 2.

Le SMTC versera en 2019 a la commune un montant de .............. au titre de l'annee 2018.

A compter de l'exercice 2019, les montants a verser par le SMTC seront etablis en fin d'annee au vu

de l'etat des mobiliers implantes sur le territoire de la commune et donneront lieu a un reglement

dans le courant du 1' semestre de l'annee n+1.

Article 3.3: Deneigement

Le SMTC prend en charge le coOt du deneigement des sols au droit des mobiliers voyageurs, en

fonction du nombre d'episodes neigeux au cours de l'exercice, sur la base d'un etat fourni par la

commune et accepte par le SMTC.
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A ce titre, le SMTC prendra en charge un montant forfaitaire par type de mobilier voyageurs, detaille

en annexe 3.

Le SMTC versera en 2019 a la commune un montant de .........€ au titre de l'annee 2018.

A compter de l'exercice 2019, les montants a verser par le SMTC seront etablis a la fin de l'annee

consideree au vu de l'etat des mobiliers implantes sur le territoire de la commune et donneront lieu

un reglement dans le courant du ler semestre de l'annee n+1.

Article 4 : Actualisation

Les montants forfaitaires relatifs aux articles 3.2 et 3.3 feront l'objet d'une actualisation a compter

de 2020 en fonction de l'inflation (hors tabac) de l'annee precedente (source Loi de Finances).

Article 5 : Taxe locale de publicite

II ne sera pas appliqué de taxe locale sur la publicite exterieure aux mobiliers voyageurs objet de la

presente convention.

Article 6: Responsabilite — Assurances

Le SMTC et ses prestataires sont responsables de tout dommage que pourraient causer, aux

personnes ou aux biens, la mise en place, l'exploitation ou l'enlevement du mobilier urbain.

Article 7 : Conditions de resiliation de la convention

II pourra etre mis fin a la presente convention a l'initiative de l'une ou l'autre des parties en cas de

non -respect constate des stipulations de la presente convention, et dans un dela' de 6 mois apres

mise en demeure d'agir restee sans effet.

Article 8: Evolution des competences et de l'objet

En cas d'evolution des competences de la commune, la presente convention pourra etre modifiee

par avenant ou, le cas echeant, resiliee de plein droit ala date du transfert de competence.

Elle pourra egalement etre resiliee pour motif d'interet general en cas de disparition de sa cause si la

commune n'a plus a assumer les operations objets de la presente convention.

Fait a Grenoble, le
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Pour Grenoble Alpes Metropole

Le President

Christophe Ferrari
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ANNEXE 1: ECLAIRAGE PUBLIC

Bareme

L'eyaluation retient un coat de a 0,145 C le Kwh sur la base de 4200 heures d'eclairage par an en

fonction de la typologie de chaque abri.

Sur cette base, pour chaque commune, le montant prevu a 'article 3.1. figure dans la derniere

colonne du tableau ci-dessous.

en €

Eclairage

Bus

Eclairage

Tram

Eclairage

public

annuel

Eclairage

public 2018

et 2019

CLAIX 840 0 840 1 680

CORENC 1 374 0 1 374 2 748

DOMENE 1 889 0 1 889 3 778

ECHIROLLES 10 348 11 421 21 769 43 538

EYBENS 3 628 0 3 628 7 256

FONTAINE 5 539 7 194 12 733 25 466

FONTANIL-CORNILLON 859 2 287 3 146 6 292

GIERES 2 920 7 625 10 545 21 090

GRENOBLE 38 192 55 560 93 752 187 504

LA TRONCHE 3 113 2 861 5 974 11 948

LE GUA 66 0 66 132

LE PONT-DE-CLAIX 2 255 0 2 255 4 510

MEYLAN 7 556 0 7 556 15 112

MURIANETTE 731 0 731 1 462

NOYAREY 559 0 559 1 118

POISAT 859 0 859 1 718

SAINT-EGREVE 5 152 5 337 10 489 20 978

SAINT-MARTIN-D'HERES 12 365 19 359 31 724 63 448

SAINT-MARTIN-LE-VINOUX 172 3 812 3 984 7 968

SASSENAGE 3 263 0 3 263 6 526

SEYSSINET-PARISET 4 122 7 625 11 747 23 494

SEYSSINS 2 620 0 2 620 5 240

VARCES-ALLIERES-ET-RISSET 903 0 903 1 806

VEUREY-VOROIZE 1 030 0 1 030 2 060

VIF 563 0 563 1 126

VIZILLE 66 0 66 132

Total 110 984 123 081 234 065 468 130
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ANNEXE 2: NETTOYAGE ET VIDAGE DES CORBEILLES

Bareme

L'evaluation retient un temps de 12 minutes par abri, comprenant le temps de nettoyage au sol et le

vidage de 2 corbeilles (corbeille verte et grise) au cart de 35 € de l'heure cornprenant le temps de
travail de l 'agent, son equipement et materiel (y compris uti l isation d'un vehicule) avec une

frequence en fonction de la frequentation :

• Quotidienne pour les stations a plus de 8000 montees et descentes par jour,

• 3 fois par semaine pour les stations de 1500 a 8000 montees et descentes par jour,

• Une fois par semaine pour les auks a moms de 1500 montees et descentes par jour.

Le coat horaire de 35 € est appliqué en 2018 et 2019.

II fera l'objet d'une actualisation a compter de 2020 en fonction de l'inflation (hors tabac) de l'annee

precedente (source Loi de Finances).
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ANNEXE 3: DENEIGEMENT

Bareme

L'evaluation retient un coat de 80 € par abri-voyageur comprenant le sel et le deneigement avec une
application au reel en fonction du nombre d'episode neigeux de l'annee.

Le cout hora ire de 80 € est appliqué en 2018 et 2019.

II fera l'objet d'une actualisation a compter de 2020 en fonction de l'inflation (hors tabac) de l'annee

precedente (source Loi de Finances).
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ANNEXE 4: Classification des arrets selon la frequentation

CLAIX

CORENC
DOMENE

ECHIROLLES

EYBENS

FONTAINE
FONTANIL-CORNILLON

GIERES

GRENOBLE

LA TRONCHE

LE GUA

LE PONT-DE-CLAIX

MEYLAN

MURIANETTE

NOYAREY

POISAT
SAINT-EGR EVE

SAINT-MARTIN-D'HERES

SAINT-MARTIN-LE-VINOUX

SASSENAGE

SEYSSINET-PARISET

SEYSSINS
VARCES-ALLIERES-ET-RISSET

VEUREY-VOROIZE

VIF

VIZILLE

TOTAL GENERAL

ABRIS BUS

plus de entre 1500 moms de

8000 et 8000 1500

montees et montees et montees et TOTAL

descentes descentes descentes

par jour par jour par jour

11 11

8 8

11 11

4 31 42 77

22 22

4 10 28 42

1 4 5

3 1 13 17

46 73 145 264

2 5 16 23

3 3

4 12 16

21 23 44

5 5

5 5

5 5

30 30

4 12 59 75

1 1

2 17 19

24 24

2 16 18

5 5

6 6

12 12

5 5

72 184 497 753
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ABRIS TRAM

plus de entre 1500

8000 et 8000

montees et montees et TOTAL

descentes descentes

parjour parjour

4 27 31

2 18 20

2 4 6

4 16 20

47 105 152

8 8

14 14

8 42 50

10 10

12 12

4 4 8

71 260 331

TOTAL ABRIS

VOYAGEURS

11

8

11

108

22

62

11

37

416

31

3

16

44

5

5

5

44

125

11

19

36

26

5

6

12

5

1 084
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERi
DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 24 juin 2019
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Le vingt-quatre juin deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 18 juin 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant  donne pouvoir  : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Marie-Laure
FELICI a Mme Gaëlle BUREL - M. Adrien PSILA a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Nathalie BRITES - M. David BUISSON a M. Jerome
MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel
CHAUVET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses : M. Jean-Pierre RAVETTO

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants • 31

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur M'Hamed BENHAROUGA a ete designe comme secretaire de séance.

6 - DAE - POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE — FONDS DE CONCOURS VERSE
PAR LA VILLE DE SASSENAGE ALA METROPOLE POUR LES TRAVAUX

D'AMENAGEMENT DU CHEMIN DU DRAC

Amedee MATRAIRE,

VU la loi du 27 Janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation
des metropoles,

VU les articles L.5217-8 et L.5215-26 du code general des collectivites territoriales,

RAPPELLE que Grenoble-Alpes-Metropole exerce depuis le ler janvier 2015 la competence
voirie et deplacement. Elle programme annuellement les operations de renouvellement et
d'amenagement necessaires.

A ce titre, l'amenagement du chemin du Drac a Sassenage a ete retenu en 2019,
comprenant :
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Reamenagement des circulations pietonnes principales avec un trottoir tout en maintenant
les acces aux proprietes riveraines,
- Creation de retrecissements avec alternats, chicanes, plateaux sureleves, coussins et
modification du carrefour du chemin du Drac avec les rues Taillefer et Vinay qui
conforteraient les amenagements provisoires mis en ceuvre en 2018/2019 suite a une
premiere reunion de concertation avec les riverains en juillet 2018,
- Creation d'ilots d'espaces verts et plantations de 3 arbres,

Amenagements de 2 quais bus pour le ramassage scolaire.

Le coOt previsionnel des travaux de ('operation au stade PRO DOE s'eleve a 454.329,82 €
hors taxe (cf. annexe 1) et la duree estimative des travaux est de 3 mois a partir de debut
juillet 2019.

INDIQUE que compte tenu de la repartition des competences, entre la Metropole et la Ville
d'une part, et du standard metropolitain d'amenagement, d'autre part, et conformement au
dispositif acte par la deliberation -cadre n° 1DL161097 du 3 fevrier 2017, la commune est
appelee a financer par fonds de concours : 50 `)/0 du Gout de mutation d'usage de l'espace
(fonds de concours « reamenagement d'espaces publics ))).

Les amenagements qui doivent etre pris en charge tout ou pate a ce titre par la commune
sont lies :

a la mise en ceuvre d'amenagements experimentaux de chicanes et de
retrecissements avec des alternats et des interventions regulieres d'adaptation des
equipements mis en place (ba(ises, peintures au sol, panneaux de signalisation
verticales,...),

a la creation dun trottoir en zone 2 de la CLECT.

PRECISE que des deliberations concordantes de la commune et de la Metropole doivent
fixer les criteres et modalites de calcul du fonds de concours, et prevoir le caractere estimatif
de son montant au stade PRO DOE, ainsi que la formule d'ajustement qui sera mise en
ceuvre au moment du versement du solde du FDC, a savoir pour cette operation un
versement en deux fois (30 % au demarrage de l'operation et 70 % a ('issue de la reception
des travaux), a reception des titres de recette &ills par la Metro.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER le versement a la Metropole d'un fonds de concours estimatif de
112 348,31 euros HT et les modalites du plan de financement dresse en annexes 1 et 2 ci-
jointes a la convention de versement de fonds de concours, tant sur la maitrise d'ouvrage de
la ville que sur le fonds de concours precedemment decrit pour la partie d'amenagements
pris en charge par la Ville;

D'HABILITER Monsieur le Maire a signer tout document se rapportant a cette decision et
notamment la convention de versement de fonds de concours ci-jointe, qui a ete dressee par
Grenoble-Alpes Metropole.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L' UNANIMITE des membres presents
et  r epr esentes

DECIDE,

D' ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : 26 :lux 4019

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 25 juin 2019

/ ChrisligrOOIGNE.

Le Maire
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Le vingt-quatre juin deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 18 juin 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO — Mme Marie-Laure
FELICI a Mme Gaelle BUREL - M. Adrien PSILA a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Nathalie BRITES - M. David BUISSON a M. Jerome
MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel
CHAUVET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses: M. Jean-Pierre RAVETTO

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants • 31

Conformement a radicle L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur M'Hamed BENHAROUGA a ete designe comme secretaire de séance.

7 - DAE — DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE CHEMIN DU NERON : CESSION DE
PARCELLES AU PROFIT DE LA SCI 2A2G

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et
L.2122-21 ;

VU l'avis de France Domaine reference n°2019 -38474V0409 en date du 20 mars 2019;

VU le porter a connaissance de Monsieur le Prefet de l'Isere relatif au risque d'inondation par
le Drac en date du 30 mai 2018;

CONSIDERANT que la commune de Sassenage est proprietaire de parcelles de terrains nus
cadastrees section AW n°226, n°228, n°100 et n°101 dune contenance d'environ 246 m2 sis
au 5 chemin du Neron, tel que figurees sur le plan ci-annexe ;

CONSIDERANT que la SCI 2A2G representee par Monsieur Guy JULLIEN a manifeste son
interet pour l'acquisition desdites parcelles contigues a son activite (la Chaudronnerie de
l'Isere), et implantoe sur les parcelles cadastrees section AW n°291 et 292;

CONSIDERANT que par courrier en date du 16 mai 2019, la SCI 2A2G a formule son accord
sur les modalites de la cession ;
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CONSIDERANT que ces terrains n'ont jamais ete affectes a l'usage du public, et n'ont
jamais fait l'objet d'un amenagement special;

CONSIDERANT qu'au regard de leurs caracteristiques, lesdites parcelles relevent bien du
domaine prive de la commune;

CONSIDERANT qua ce jour, ces emprises n'ont aucun interet a etre conservees dans le
patrimoine communal;

CONSIDERANT que le montant de la cession est de 2500 euros net vendeur suivant l'avis
de France Domaine en date du 20 mars 2019;

PRECISE que tous les frais relatifs a cette vente, et notamment les frais d'acte sont a la
charge exclusive de l'acquereur,

CONSIDERANT qu'il convient que le Conseil Municipal approuve ladite cession et autorise
Monsieur le Maire a signer l'acte notarie et tous documents relatifs a cette affaire.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER la cession des parcelles cadastrees section AW n°226, 228, 100 et 101 au
profit de la SCI 2A2G au montant de 2500 € net vendeur ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer l'acte notarie ainsi que tous documents relatifs a
cette affaire,

DE DIRE que tous les frais relatifs a cette cession, et notamment les frais de notaire sont
la charge de l'acquereur

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 2 6 JUIN 2019

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORM
SASSENAGE, le 25 juin 2019

stian COIGNE.
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Grenoble, le 20 mars 2019

Le directeur departemental des Finances Publiques

de l'Isere

Maine de Sassenage

AVIS du DOMAINE stir la VALEUR VENALE

DESIGNATION DI: BIEN : emprises non baties

ADRESSE nt; BIEN : chemin du Neron 38360 SASSENAGE

VALEUR VENALE : 2 500 C

SERVICE- cERVICE CONSULTANT: Urbanisme

AFFAIRE SUI VIE PAR: Alexandra PACE - apace@sassenage.fr

' VOS REFERENCES: 2019-02-15 C09

2 - Date de consultation: 15 fevrier 2019
Date de reception: 22 fevrier 2019
Date de visite :
Date de constitution du dossier « en etat » : 22 fevrier 2019

3 — OPERATION SOUMISE A LtAVIS DU DONIAINE — DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGE
Cession a la societe proprietaire de la parcelle voisine en vue de l'extension de son parking

4— DESCRIPTION DU BIEN

Reference cadastrale : AW 100(7 m2), AW 101 (10 m2), AW 226 (206 m2) et AW 228 (23 m2)

Description du bien : petite emprise non batie en nature de voirie, situ& le long de la rue du Neron et d'une
contenance de 246 m2

MINISTERE DE L ' ACTION
ET DES COMP TES P UBLICS
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5— SITUATION JURIDIQUE

-  N o m  d u  p r o p r i e t a i r e  :  c o m m u n e  d e  Sa s s e n a g e

-  Si t u a t i o n  d ' o ccu pa t i o n  :

6 — URBANISNIE ET RESEAUX

UE - RC

7— DETERMINATION DE LA VALEUR VENALE

La valeur venale est determinee par la methode par comparaison. Cette methode consiste a partir directement
des references de transactions effectuees sur le marche immobilier pour des biens presentant des
caracteristiques et une localisation comparables a cel les du bien expertise.

8 — DUREE DE VALIDITE

Le present avis est valable un an.

9— OBSERVATIONS PARTICULIERES

II West pas tenu compte dans la presente evaluation des surcouts eventuels lies a la recherche d'archeologie
preventive, de presence d'amiante, de termites et des risques lies au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

L'evaluation contenue dans le present avis correspond a la valeur venale actuelle. Une nouvelle consultation du
Domaine serait necessaire si l'operation n'etait pas realisee dans le alai ci-dessus, ou si les regles d'urbanisme,
notamment celles de constructibilite, ou les conditions du projet etaient appelees a changer.

Pour le Directeur departemental files Finances publiques et par delegation,

Yolene HALLEY - Evaluatrice

L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'un traitement informatique. Le droit d'acces et de rectification, prevu par la loi

n°78-17 modifiee relative a l'informatique, aux fi chiers et aux libertes, s'exerce aupres des directions tenitorialement competentes de la

Direction Generale des Finances Publiques.
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EXTRA1T DU PROCES-VERBAL DES DELIBERi
DU CONSEIL MUNICIPAL

REUNION DU 24 juin 2019
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Le vingt-quatre juin deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
r6uni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 18 juin 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  pr esents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFRO1 - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir  : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO Mme Marie-Laure
FELICI a Mme Gaelle BUREL - M. Adrien PSILA a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Nathalie BRITES - M. David BUISSON a M. Jerome
MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel
CHAU VET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses : M. Jean-Pierre RAVETTO

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants • 31

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur M'Hamed BENHAROUGA a 6t6 designe comme secretaire de séance.

8 - DAE - DEVELOPPEMENT URBAIN ET DURABLE - ECOLES VERCORS-FURON ET
VERCORS-GUA - HABILITATION DONNEE AU MAIRE A DEPOSER LES

AUTORISATIONS D'URBANISME OU DE TRAVAUX POUR DIVERS AMENAGEMENTS

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU la deliberation du Conseil Municipal en date du 10 septembre 2015 ayant pour objet
l'engagement de la commune dans l'elaboration d'un Agenda d'Accessibilite Programmee
(Ad 'AP);

VU le code de construction et de l'habitation, et notamment les articles L.111-8 et R.111-19
et suivants et L.122-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme et notamment les articles L.421 -let suivants, R 421-1 ;

INFORME que dans le cadre de la gestion de son patrimoine et des inscriptions budgetaires
2019, la commune de Sassenage envisage de realiser des travaux sur le site de l'Ecole
Vercors Furon, parcelle cadastree BD section n° 384 sise au 1 rue Francois Gerin et sur le
site de l'ecole Vercors Gua, parcelle cadastree BD section n'BE n°48, sise 28 rue du Gua ;
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PRECISE que les travaux envisages dans les batiments du groupe scolaire Vercors Furon et
Gua ant pour objet la realisation de travaux relatifs a la mise en accessibilite des batiments
dans le cadre du programme Ad'AP 2019, a savoir, la mise aux normes des escaliers, la
creation de sanitaires PMR, dune rampe d'accessibilite, et la creation d'un espace d'attente
securise ainsi que la mise en place dun ascenseur sur la façade Est du batiment Vercors
Furon ;

CONSIDERANT que dans le cadre de la gestion du patrimoine et des inscriptions
budgetaires 2019, les travaux a realiser necessitent salt une autorisation d'urbanisme ou de
travaux;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'habiliter Monsieur le Maire a deposer toutes autorisations
d'urbanisme ou de travaux necessaires pour les operations ou travaux inscrits au budget
primitif 2019;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'HABILITER Monsieur le Maire a deposer toutes les autorisations d'urbanisme ou de
travaux relatives aux operations mentionnees ci-dessus concernant les ecoles Vercors Furon
et Gua;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer taus les documents necessaires a cet effet.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ant signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 25 juin 2019

Le Maire

hrigfian COIGNE.

Affichage le:
26 JON 2019
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Le vingt-quatre juin deux-mille dix-neuf, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legate adressee le 18 juin 2019, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETT1 DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE Mme Sylvie GEN1N-LOMIER - M. M'Hamed
BENHAROUGA Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN -
Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. Jean-Pierre SERRAILLIER a M. Daniel D'OLIVIER
QUINTAS - M. Jerome GIACHINO a M. Jerome BOETTI DI CASTANO — Mme Marie-Laure
FELIC1 a Mme Gaelle BUREL - M. Adrien PS1LA a Mme Christine DURAND - Mme
Amandine A1MONE CHENEVAY a Mme Nathalie BRITES - M. David BUISSON a M. JerOme
MERLE - Mme Veronique FERRAZZI a Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel
CHAUVET a M. Yannick BELLE - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses: M. Jean-Pierre RAVETTO

Absent(s)

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 22
Nombre de votants • 31

Conformement a 'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur M'Hamed BEN HAROUGA a ete designe comme secretaire de séance.

9 - DAE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE - REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE
INTERCOMMUNAL DE GRENOBLE-ALPES METROPOLE- AVIS DE LA COMMUNE DE

SASSENAGE SUR LE PROJET DE RLP1 ARRETE

Christian COIGNE,

VU l'article L.5217-2 du code general des collectivites territoriales ;

VU le decret 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee «
Grenoble-Alpes Metropole ;

VU le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 103-2 et suivants, L.153-1 et suivants ;

VU le code de l'environnement, et notamment, les articles L 581-1 et suivants, L 581-14-1 et
suivants;

VU la deliberation du conseil metropolitain en date du 6 juillet 2018 prescrivant l'elaboration
du Reglement Local de Publicite intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole, definissant
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les objectifs poursuivis et les modalites de la concertation prealable et arretant les modalites
de collaboration avec les communes;

VU les debats sur les orientations generales du RLPi qui se sont tenus en Conseil
Metropolitain le 8 fevrier 2019, et en communes fin 2018 et durant le premier trimestre 2019;

VU la concertation qui s'est deroulee durant toute relaboration du RLPi;

VU la deliberation du Conseil Metropolitain du 24 mai 2019, tirant le bilan de la concertation,
et arretant le projet de RLPi;

VU le projet de RLPi arrete le par le Conseil Metropolitain le 24 mai 2019 et presente;

Au ler janvier 2015, Grenoble-Alpes Metropole est devenue competente en matiere de Plan
Local d'Urbanisme (PLU) et de documents d'urbanisme en tenant lieu. Des lors, par
deliberation en date du 6 juillet 2018, le Conseil Metropolitain a prescrit relaboration du
Reglement Local de Publicite intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole, defini les
objectifs poursuivis, les modalites de la concertation prealable et arrete les modalites de
collaboration avec les communes.

Le RLPi est un document qui &Side des prescriptions a regard de la publicite, des enseignes
et pre enseignes visibles de toute voie ouverte a la circulation publique. II doit poursuivre un
objectif de protection du cadre de vie, de mise en valeur du paysage tout en veillant au
respect de la liberte d'expression et de la liberte du commerce et de l'industrie.

Le RLPi est elabore conformement a la procedure des plans locaux d'urbanisme. II
deviendra une annexe du PLUi, une fois qu'il aura ete approuve.

Les 15 reglements locaux de publicite communaux et le Reglement Local de Publicite
Intercommunal (Fontanil Cornillon, Saint Martin le Vinoux, Saint Egreve) en vigueur
continueront a s'appliquer jusqu'a l'approbation du RLPi.

Les orientations du RLPi, s'appuyant sur le diagnostic realise a rechelle de la Metropole
Vete 2018, ont ete debattues au sein des Conseils Municipaux des communes membres de
la Metropole entre decembre 2018, et mars 2019, puis en Conseil Metropolitain le 8 fevrier
2019.Ces orientations ont guide relaboration des pieces reglementaires.

Les travaux d'elaboration du projet de RLPi ont fait l'objet dune large concertation avec les
habitants, les associations et les Personnes Publiques Associees et Consultees et dune
etroite collaboration avec les communes pendant toute la duree d'elaboration.

Cette vision globale du developpement de notre Metropole a ete declinee a rechelle des
communes, grace une collaboration etroite avec chacune d'elle, et a permis la convergence
entre les volontes d'affichage des dispositifs publicitaires et les orientations definies dans les
orientations. Cette collaboration s'est traduite par des reunions techniques entre la commune
et la Metropole, 3 ateliers des urbanistes communaux, 4 presentations en conferences
territoriales et 4 conferences des maires.

Enfin, la Metropole a assure une demarche de concertation complete qui a permis la bonne
information, l'expression et la participation des habitants, notamment par des ateliers publics
durant les reunions publiques lors des phases d'orientations et de traduction reglementaire.
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L'ensemble des elements relatifs a la concertation du RLPi etant disponible sur la plateforme
de participation de la Metropole.

Par deliberation en date du 24 mai 2019, le Conseil Metropolitain a delibere pour tirer le bilan
de la concertation, et arrete le projet de RLPi.

Considerant que la deliberation du Conseil Metropolitain, ainsi que le bilan de la concertation
et le projet de RLPi ont ete communiqués aux membres du conseil, ii convient, en application
des dispositions de radicle L. 153-15 du code de l'urbanisme de donner un avis sur le projet
de RLPi arrete.

Pour rappel, radicle L153-15 dispose que « lorsque l'une des communes membres de
l'etablissement public de cooperation intercommunale emet un avis defavorable sur les
orientations d'amenagement et de programmation ou les dispositions du reglement qui la
concernent directement, l'organe deliberant competent de l'etablissement public de
cooperation intercommunale delibere a nouveau et arrete le projet de Reglement Local de
Publicite a la rnajorite des deux tiers des suffrages exprimes. »

PRESENTATION DU PROJET DE RLPi

lie rapport de presentation

II s'appuie sur un diagnostic, definit les objectifs et les orientations en termes d'implantation
publicitaire et d'integration dans l'environnement, explique les choix, les motifs de
delimitation des zonages et les *les retenues.
- Le diagnostic : II a ete realise sur le territoire de la Metropole durant l'ete 2018 et a fait
l'objet de trois types d'analyse :
• En premier lieu, une analyse urbaine et paysagere du territoire a permis d'identifier des
enjeux en matiere de publicite et d'enseigne.
• En second lieu, l'aspect reglementaire a ete etudie sous l'angle de la reglementation
nationale applicable sur le territoire metropolitain, mais aussi de l'expertise des 18
reglements locaux de publicite (RLP) communaux existants.
• Enfin, une analyse de terrain quantitative (exhaustive sur les axes principaux) et qualitative
de la situation de la publicite exterieure sur le territoire de la Metropole a ete effectuee.

Les conclusions du diagnostic ont permis de definir 6 orientations pour le RLPi.

2. Les orientations

Les orientations ont fait l'objet dun debat dans les Conseils Municipaux des communes
membres durant l'hiver 2018/2019, puis en Conseil de la Metropole le 8 fevrier 2019.

Pour rappel, les orientations definies sont les suivantes :

Une orientation generale :
• Preserver les identites paysageres de la Metropole qu'elles soient naturelles ou

baties,

Trois orientations sectorielles :
1. valoriser les curs historiques et les centralites de la Metropole,
2. rendre lisibles et attractives les zones d'activites economiques et commerciales,
3. amoliorer l'image de la Metropole par les entrées de ville et les axes structurants,
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Deux orientations thematiques :
1. promouvoir l'expression publique et citoyenne,
2. encadrer le developpement des nouvelles technologies d'affichage.

Les orientations generates du RLPi ont fait l'objet dun debat lors dune séance du Conseil
Municipal de la Ville de Sassenage en date du 13 decembre 2018. La teneur des debats a
ete transmise a la Metropole.

3. Le reglement ecrit

Le reglement s'organise en deux parties, la premiere definissant des regles communes
applicables quel que soit le lieu d'implantation du dispositif vise (Dispositions Generates) et
la seconde introduisant des regles specifiques applicables a ces dispositifs en fonction des
zones o0 ils sont implantes (Zones de Publicit6).

Les regles communes a toutes les zones ou dispositions generates visent a repondre
a certains objectifs du RLPi, notamment la preservation des identites paysageres
naturelles et baties de la Metropole, l'encadrement des nouvelles technologies
d'affichage et permettre une reglementation coherente d'affichage des dispositifs
publicitaires sur l'ensemble du territoire et favoriser l'expression citoyenne.
Les regles specifiques a chacune des Zones de Publicite qui reprennent les
differentes typologies de lieux presents sur le territoire de Grenoble Alpes Metropole
identifiees dans le diagnostic.

Le reglement des Zones de Publicite est articule en deux parties conformement au Code de
l'Environnement :

L'une consacree au regime de la publicite et des pre- enseignes, soumises aux dispositions
qui regissent la publicite,

L'autre a celui des enseignes.

Le projet de RLPi prevoit 8 zones en fonction des caracteristiques et typologies urbaines et
paysageres des communes:

• ZP1 - Zone de Publicite 1 : Cceurs historiques
• ZP2 Zone de Publicite 2 : Centralites et poles de vie
• ZP3 - Zone de Publicite 3 : Trames vertes et bleues ainsi que les bases de loisirs

jardins et parcs publics
• ZP4 - Zone de Publicite 4: Les secteurs naturels
• ZP5 - Zone de Publicite 5: Secteurs sensibles
• ZP6 - Zone de publicite 6: Les zones d'activites economiques et commerciales
• ZP7 - Zone de publicite 7: Axes et entrées de vines
• ZP8 - Zone de publicite 8: Reste du territoire

A lecture des differents reglements proposes, il apparaft que le projet de RLPI est plus
contraignant que le reglement national de publicite. II fixe des regles ne permettant pas de
garantir le juste equilibre entre le developpement economique et la protection du cadre de
vie. La commune de Sassenage rappelle, a cet egard, que l'une des orientations du RLPI
(orientation sectorielle n°2) s'attache a rendre lisibles et attractives les zones d'activites
economiques et commerciales.
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La publicite et les pre enseignes:

L'une des mesures du RLPi reside dans l'abaissement du format maximal d'affichage
publicitaire autorise a 4 m2, en supprimant les formats de 12 m2 issus de la reglementation
nationale, et ce a l'echelle du territoire metropolitain. Ainsi, l'ensemble des dispositifs
publicitaires, lorsqu'ils sont autorises par le reglement, adopteront un format strictement
limite a 4 m2.

Or, force est de constater que ce point n'a jamais ete aborde lors differents travaux
d'elaboration du RLPI auxquels la commune a pu participer. II etait simplement question
d'adopter un format plus restreint limite a 8 m2.

Les publicites et pre enseignes numeriques sont autorisees en ZP1, ZP6 et ZP7.2, mais
limitees uniquement au mobilier urbain au format de 2 m2.

Les enseignes:

Le reglement autorise, dans certaines zones de publicites, les enseignes scellees ou
apposees au sol (1 par unite fonciere), mais dont le format est limite a 4 m2. En ZP6,
l'enseigne numerique est autorise pour un format tres limite de 1 m2.

La commune de Sassenage exprime des reserves sur ces dispositions qui semblent
disproportionnees au regard des objectifs de maintien du dynamisme economique et
commercial, et de la preservation de l'activite economique et commerciale a l'echelle
locale.

La Ville de Sassenage rappelle, comme exprime au travers de son avis sur le projet de PLUi
arrete en date du 13 decembre 2018, que son territoire est fortement impacte par les risques
naturels et technologiques. A ce titre, la perennite et le developpement des zones d'activites
economiques est une preoccupation majeure pour la commune, contrainte de refuser de
nombreux projets au motif du risque inondation par le Drac. Ce phenomene contribue peu
peu a favoriser la desherence des zones d'activites, a freiner la capacite de mutation ou
d'adaptation des entreprises dont la survie depend des possibilites d'evolution de leurs outils
industriels et administratifs. Le RLPi ne doit pas constituer un frein supplementaire, et doit
permettre, certes dans un cadre respectueux de l'environnement, le maintien du dynamisme
economique, et surtout contribuer a l'attractivite de ces zones pour en assurer leur perennite.

La reduction des formats a 4 m2 pose la question de la lisibilite des activites economiques et
commerciales a l'echelle du territoire. Le retour au format de 8 m2 serait une same
mesure conciliant les interets des acteurs locaux, et notamment dans les zones
d'activites economiques.

Par ailleurs, la reduction des formats des enseignes, pre-enseignes et publicites, voire la
suppression de certains dispositifs imposes par les reglements du RLPI entrainera une perte
de recette liee au recouvrement de la TLPE non negligeable pour les communes, et qui ne
pourra etre compensee.
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4. Le reglement graphique

Le zonage reprend les differentes typologies de lieux presents sur le territoire de Grenoble
Alpes Metropole identifiees dans le diagnostic. II etablit 8 types de zones sur le territoire
agglomere de Grenoble Alpes Metropole.

II etablit 8 types de zones sur le territoire agglomere de Grenoble Alpes Metropole.

A ce titre, la Ville de Sassenage s'interroge sur la pertinence des zones definies a l'echelle
de son territoire. La commune est concernee par l'ensemble des 8 zones de publicite.

Elle formule les reserves suivantes sur les zones de publicites figurant au plan de
zonage du projet de RLPi:

La ZP1, c urs historiques :

Le rapport de presentation precise que cette zone de publicite regroupe les noyaux anciens
(zone UA du PLUI), les perimetres de protection institutionnels tels que les Perimetres
Delimites des Abords (FDA). Or, force est de constater qu'a l'interieur meme du FDA,
coexiste une ZP4 dite espaces naturels sur le secteur du centre Bourg de Sassenage (rues
de la Republique, Francois Gerin, quai du Furon, Route du Vercors, du Plagage, de la
MoriIliere), et correspondant cependant aux zonages UA2 et UA3 au projet de PLUi. Ce
classement en ZP4 ne semble pas du tout coherent et adapte au centre Bourg de
Sassenage. II est donc demander la suppression de la ZP4 au profit d'une ZP1 tel que
le prevoyait le projet initial et soumis par la Metropole en fevrier 2019, et ce afin de
garantir l'uniformite de la regle a l'echelle du centre Bourg historique et patrimonial de
Sassenage.
De plus, le château de Sassenage et ses dependances (parc et ranee des Marronniers)
classes monuments historiques en 1942 sont exclus de la ZP1, et figurent en ZP3,
trame verte et bleue.

La ZP2, centralite, pole de vie.

Au titre du projet de RLPi arrete, la commune est concernee par une ZP2 correspondant a la
ZAC metropolitaine Fortes du Vercors. En consequence, sur le projet de RLPi, la delimitation
de la ZP2 correspond au perimetre de la ZAC PDV approuve par deliberation du Conseil
Metropolitain en date du 20 decembre 2013.
L'instauration de cette zone de publicite sur ce secteur n'est pas justifiee, et ce pour
trois raisons :

• Ce secteur regroupe un tissu pavillonnaire dense preexistant a la ZAC, et situe le
long du chemin du Drac.

• Certaines activites economiques situees au sein meme de la zone d'activitO
economique de l'Argentiere (ZAE) se trouveront soumises a un reglement different et
plus contraignant eu egard au reste de la ZAE, classee en ZP6, zone d'activite
economiques et commerciales. II serait donc pertinent que toutes les activites
economiques du secteur soient soumises aux memes dispositions pour des raisons
d'egalite de traitement et par mesure d'equite. II en va de la preservation de leur
activite.

• Par ailleurs, les futurs habitants de la ZAC doivent pouvoir beneficier du meme cadre
de vie que les autres habitants de la commune de Sassenage.
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Pour ces motifs, la commune sollicite de la Metr opole la suppr ession de la ZP2, non
adaptee au t issu existant  et  a venir , au pr ofit  d ' une zone ZP8 (le r este du ter r itoir e),
exclusion faite des act ivites economiques de la ZAE de l' Ar gentier e, compr ises dans
son per imetre, et a inclure en ZP6, zones d' activites economiques et commerciales.

La ZP3, trame verte et bleue :

La Ville de Sassenage note une incoherence dans le projet de zonage du RLPi. En effet,
l'Ovalie et ses abords, zone humide identifiee a l' inventaire depar temental, ne sont pas
integres a la ZP3, ni a aucune autre zone de publicite dans la mesure o0 elle se situe hors
du perimetre agglomere selon la definition retenue par la Metropole. La commune de
Sassenage demande a la Metr opole de bien vouloir  pr endr e en compte la specificite
de ce sit e excep t ionnel, et  dependant  b ien  du  per imet r e agglor ner e au  vu  de ses
caracter istiques.

La ZP4, espace naturels :

En echo a ce qui precede, H est  demand& de suppr imer  la ZP4 pr oposee au centr e
Bourg.

II est note que le tissu pavillonnaire des Cotes est integre en ZP4, car se trouvant dans le
perimetre du Parc Nature! Regional du Vercors. La commune sollicite toutefois la
M et r opole sur  les r a isons qu i on t  mot ive l' exclusion  du  t er r itoir e agglor ner e du
lotissement du Vieux Chateau, et du programme immobilier  en cour s sur  le domaine
de Beaur evoir  aux Cates de Sassenage.

La ZP5, secteur sensible :

Cette zone de publicite regroupe les grands equipements scolaires, sportifs, sociaux, les
EHPAD... La delimitation de ces espaces sensibles englobe les parcelles concernees par
ces equipements, auxquelles s'applique un perimetre de 20 metres autour des limites
parcellaires. Le per imet r e a lor s delimite au tour  de r equipement  scola ir e des P ies
devient problematique dans la mesure ot la zone tampon vient englober une partie du pole
commercial de proximite des Pies. Afin d ' assurer  la perennite du pole commercial, qui
plus est situe aux abords de l'ex RD 1532, il est  necessa ir e de der oger  a  la  *le de la
zone tampon, et de l' integrer  au r este du ter r itoir e. En effet, la ZP5 n' est pas adaptee
pour  un pale commer cial, et ses *les seraient plus restrictives pour la preservation du
commerce de proximite.

Enfin, le groupe scolaire Rivoire de la Dame situe sur les parcelles cadastrees BL n°32, 33
et 34, sises rue du Parc aux COtes de Sassenage dolt  etr e r eintegr e en ZP5, secteur
sensible, et ce au meme titre que les autres equipements scolaires de la commune.

La ZP6, zone d'activites economiques et commerciales :

La definition du territoire agglomere et des limites d'agglomeration traduits dans le projet
de RLPi ne correspond pas a la realite physique du terr itoire. Des pates de tenements,
lieu d'activites economiques (exemple : une partie du site de l'Air Liquide au nord de
Sassenage, ainsi que la pointe nord de la ZAE de l'Argentiere) ne sont integres a aucune
zone de publicite car situes hors du perimetre agglomere. Par coherence, II convient donc
de reajuster  la ZP6 sur  les limites parcellaires de l' activite.
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La ZP7.2, axe secondaire et historidue :

Pas d'observation sur Is definition de la zone.

La ZP8, le reste du territoire :

La ZP8 a ete determine° par soustraction des limites d'agglomeration et des sept autres
zones de publicite.

Comme mentionne plus haut, il est  demande de suppr imer  la  ZP2, in tegr er  le pole
commercial des Pies en ZP8.

5. Les annexes

Les annexes du projet de RLPi recensent les arretes de limites communales et
d'agglomerations des 49 communes qui composent Grenoble Alpes Metropole

Apres en avoir  delibere, le rappor teur  PROPOSE au Conseil Municipal:

D'EMETTRE un avis favorable au projet de RLPi arrete par deliberation du conseil
metropolitain du 24 mai 2019, assorti des reserves indiquees en gras dans la deliberation.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L' UNANIMITE des membres presents
et  r epr esentes

DECIDE,

D'EMETTRE un avis favorable au projet de RLPi arrete par deliberation du conseil
metropolitain du 24 mai 2019, assorti des reserves indiquees en gras dans la deliberation.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 25 juin 2019

Le Maire

istian COIGNE.

Affichage le: 2 ti An2019



DECISIONS DU MAIRE
PAR DELEGATION DU CONSEIL

MUNICIPAL





Decision du Mai re

N°2019 -004

VU les dispositions des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales ;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage du 15 avril 2014 donnant delegation au
Maire de Sassenage dans un certain nombre de matieres relevant de l'article L. 2122-22 du code
general des collectivites territoriales ;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n° 14 du 9 mars 2017 pronongant la
desaffectation d'un local, propriete de la Ville de sassenage, situe sur la parcelle cadastree section
AY n° 228, de sa destination d'office de tourisme municipal et son declassement du domaine public
communal ;

VU le bail commercial signe en date du 22 novembre 2018 entre la Commune de Sassenage et la
societe DOG FOREVER en vue de la mise en location dun batiment (ancien Office du Tourisme)
situe sur la parcelle cadastree section AY n°228 au 4 place de la Liberation a Sassenage,

CONSIDERANT qu'il convient de rectifier la clause relative a la TVA figurant a l'article 5 du bail
commercial signe en date du 22 novembre 2018 en vertu des dispositions du Code General des
I mpots,

CONSIDERANT qu'il y a lieu de signer un avenant n°1 au bail commercial pour ledit local d'une
superficie d'environ 90 m2 entre la Ville de Sassenage et la societe DOG FOREVER, representee
par sa gerante, Madame Stephanie JULIEN, et prenant effet au 27 novembre 2018 pour une duree
de 9 ans ;

EST DECIDE

De signer un avenant n°1 au bail commercial, en vue de rectifier le regime de TVA applicable au
loyer, au profit de la societe DOG FOREVER, representee par sa gerante, Madame Stephanie
JULIEN, pour un local d'une superficie d'environ 90 m2, situe au 4 Place de la Liberation a
SASSENAGE.

De dire que les autres dispositions et clauses du bail commercial signe entre les parties en date du
22 novembre 2018 demeurent inchangees.

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions administratives, la presente
decision peut faire l'objet dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble,
dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.

Elle peut faire egalement faire l'objet dun recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de
2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.



Un exemplaire est notifie a l'interesse.

Fait a Sassenage, le

Notifie a l'interesse le S (its;.U_S

Le Maire,

ti,afrt
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019-005 Objet: Convention croccupation precaire et revocable

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT que la Commune est proprietaire d'un logement a l'Ecole Vercors cote Gua,
28, rue du Gua a Sassenage,

CONSIDERANT la demande de renouvellement de Madame I 1 Er

EST DECIDE

Le renouvellement d'une convention d'occupation precaire entre la Commune de
Sassenage d'une part et Madame 'autre part,

La convention est conclue a compter du 15 avril 2019, pour une duree de 6 mois,

Le montant du loyer est fixe a 410.97 € par mois,

Le locataire s'acquitte egalement de la totalite des autres charges (eau, gaz, electricite,
abonnement...) ;

Les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le loyer.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme d'un donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interessee et une copie adressee
a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le
C MR, 2019

Notification a l'interessee le :
Numero d'acte prefectoral :

19 MR. 2019

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Adrninistratif de Grenoble, dans un dela' de 2 mois 5 compter de sa
notification ou de son affichage.
Ella peut egalernent faire l'objet d'un recours qracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification on de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de radrninistration.
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N° 2019-006 - Objet: Marche relatif a la fourniture de chaleur bois energie sur
des batiments communaux

VU le Code Generale des Collectivites Territoriales et notamment les articles L.2122-22 et
L.2122-23;

VU les delegations donnees au Maire par deliberation du conseil municipal du 15 avril 2014,
lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la passation,
l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute decision
concemant leurs avenants, lorsque les credits sant inscrits au budget;

VU l'Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relatif aux marches publics;

VU le Decret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marches publics et notamment l'article
25;

VU les avis d'appels publics a la concurrence publie au BOAMP le 01/02/2019 et au JOUE
le 04/02/2019 via le site acheteur AWS ;

CONSIDERANT que la presente consultation porte sur la fourniture de chaleur produite en
majorite a partir de bois energie, necessaire au chauffage des locaux et a la production
d'eau chaude sanitaire de 7 b'atiments communaux ;

CONSIDERANT que la Commission d'Appel d'Offre s'est reunie en date du 20 mars 2019
afin de proceder a l'analyse et au choix de l'offre economiquement la plus avantageuse ;

INFORME que contrairement aux marches de fourniture habituels (electricite, gaz), les
ouvrages de production et d'acherninement de la chaleur renouvelable ne preexistent pas.
La nature de la prestation demandee (une chaleur renouvelable et prete a l'emploi) suppose
donc la mise en ceuvre d'equipements, materiels et moyens importants par le Titulaire,
justifiant ainsi la duree du march& compte tenu de la duree d'amortissement des materiels
necessaires a l'execution de la prestation.

INFORME que 2 candidats ont repondu a la consultation:

1. FORESTENER —73100 AIX LES BAINS
2. ESSAM —69120 VAULX EN VELIN

INDIQUE qu'apres l'analyse de leurs offres, le classement des candidats est le suivant :

1. FORESTENER —73100 AIX LES BAINS
2. ESSAM —69120 VAULX EN VELIN

EST DECIDE

La signature du marche public de fourniture de chaleur bois energie sur des batiments
communaux avec l'entreprise classee en 1 ere position soit :

FORESTENER
19 Rue du printemps
73100 AIX LES BAINS

Pour un prix global annuel TTC de 159 416.70 €
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Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du fvlaire de
Sassenage dans un delai de deux mois a cornpter de son caractere executoire.

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le 3 mai 2019

09MAI 2019
Transmission er) Prefecture le :
Affichage n°. 4..du au

MAI ZUM

Le Maire,

1 .11_11I., 2019
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Decision municipa ID : 038-213804743-20190415-DE02019007-AR

REPUBLIQUE FRANCAISE

N° 2019-007 Objet: Tarifs de location des installations sportives
sassenageoises

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT la location des installations sportives pour l'annee 2018,

CONSIDERANT la revision des tarifs horaires appliqués aux colleges selon la circulaire du
Departement de l'Isere, en date du 15 janvier 2019 et applicables au college Fleming a compter
de l'annee 2019,

CONSIDERANT les tarifs horaires 2017/2018 applicables aux lycees Prevert et Deschaux, egaux
aux montants de l'aide forfaitaire allouee par le Conseil Regional,

EST DECIDE

- D'appliquer les tarifs « location des installations sportives » selon les tableaux ci-apres :

1. Tarifs horaires applicables au college Fleming a compter de l'annee 2019 et jusqu'a la
prochaine modification du Departement de l'Isere

SITES A compter de 2019

Terrains engazonnes 7.31 €

Terrains stabilises enrobes 3.65 €

Piscine 54.87 €

Gymnase 12.21 €

Salle Polyvalente 6.96 €
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2. Tarifs horaires applicables aux Lycees Prevert et Deschaux jusqu'a la prochaine modification
du Eonseil Regional

SITES A compter de l'annee scolaire 2018/2019
Piscine 94.00 €

Gymnase 14.00 €
Terrain plein air

_
4.50 €

3. Tarifs horaires applicables aux autres utilisateurs des installations sportives

SITES A compter de l'annee scolaire 2018/2019
Installations sportives plein air 10 €

Piscine 78 €
Gymnase 15€

Salle Polyvalente 9 €

- Les recettes seront versees sur le compte SPORT 7478.

- La presente decision sera communiquee au Conseil Hunicipal tors de la prochaine séance
sous forme d'un donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de 'Isere.

Fait a Sassenage, le

Numero et date d'affichage :

1 5 AVR. 2019

-/H
Transmission au controle de legalite prefectoral le:

0(hristian COIGNE
15 MR, 209

1 5 AYR. 2019

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle peut egalement faire l'objet d'un recours cracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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Decision du Maire
N° 2019 - Odg

Le Maire de Sassenage,

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014,

CONSIDERANT la requete introductive d'instance en annulation de l'arrete municipal n° 2017-
028 du 7 fevrier 2017, presentee au Tribunal Administratif de Grenoble par maitre Eric LE
GULLUDEC pour la SARL DUO VITRERIE FERMETURE, enregistree le 04 avril 2017 sous le
numero 1702002-5;

CONSIDERANT que la SELARL CDMF-AVOCATS AFFAIRES PUBLIQUES, representee
par Maitre Sandrine FIAT, avocat au barreau de Grenoble, a déjà assure la defense des
interets de la commune de Sassenage lors d'un refere-liberte introduit contre le meme arrete
municipal par le societe DUO VITRERIE FERMETURE ;

DECIDE

- de choisir Maitre Sandrine FIAT, avocat au barreau de Grenoble, de la CDMF-AVOCATS
AFFAIRES PUBLIQUES, dont le siege est 7 place Firmin Gautier, 38000 GRENOBLE, dont le siege
pour le representer et defendre la commune de Sassenage en premier ressort, et eventuellement
appel ou cassation, dans le cadre du recours au fond contre l'acte administratif sus-mentionne ;

- De regulariser la signature de la convention d'honoraires ci-annexee pour un montant compris
entre 3000 et 4000 euros HT, auxquels s'ajouteront la TVA au taux en vigueur ;

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous
forme d'un donner acte. Un exemplaire est notifie a l'interessee et une copie adressee
Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le
1

1 AV. 2111
Transmission en Prefecture le :

1 :019
Notification le :

N° d'acte au controle de legalite :

Le Maire,

an COIGNE

n Iplication des articles R. 421-1 n R. 421-7 till code de justice can/hush-afire, la present? do'cision peat jail? Poly.et d'un rocours contentieux dans les deux mois ápiziiir
de sa publication. in/ 2 Place de I 'el-di/11,13011/e Postale 1135, 33022 Grenoble Get/es..Ele est is:lb/lent susceptible do rerours ,grmieuv allpres die .1Iaire de Sassenqe, HOPI de II pith.e de la Liberation 38360 Sassenage dans un dc/a, de deux mois n

comptor do sa pubficafion. co qui repousse alors de deux mois suppleMentaires le dan de recomsjmidictionnel on cat de decision de rejet recours ,gratieux.
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SF/SF/ — FP17093

AVENANT A LA CONVENTION D'HONORAIRES

ENTRE LES SOUSSIGNES :

La Commune de SASSENAGE., HOW! de Ville —BP 31 —38360 5ASSENAGE

Ci-aprsdenornmee eliente

E T

La SELARL CDMF—AVOCATS AFFAIRES PUBLIQUES, Maitre Sandrine FIAT,
Avocat au Barreau de GRENOBLE dont le sige est 7 place Firmin Gautier , 38000
GRENOBLE (telephone : 04.76.48.89.89. ; telecopie 04.76.48.89.99. ; adresse e-mail :

cdmf@cdmf-avocats.com).

Ci-apres denomme l'Avocat

OBJET Defense des interets de la Commune dans le cadre -de la procUure n° 1702002-
5 formee a. l' eneontre de: Parrete du-7 Ryder 2017.
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IL A ETE ARRETE ET CONVENIJ CE QUI SUIT:

La Commune de SASSENAGE entend confier la defense de ses interets a Maitre SANDRINE
FIAT - -SELARL CDMF-A.VOCATS AFFAII.ZES P.UBLIQUES dans le cadre du.recours en
annulation forme par la Societe DUO VITRERTE FERMETURE a l'encontre de Parrete. du .16
fevrier 2017 &apt rappele qu'une procedure de refere liberte avait deja oppose les parties.

ARTICLE 1 —HONORAIRES

Com.pte tenu de la cormaissance de cc dossier, lie a la procedure de refere liberte, le
montant des honoraires dans le cadre de. la procedure au fond sera limite dans une
fourchette comprise entre 3..000 a 4.00o H.T. comprenant

L'Andlyse de la re4uete adverse et les pices..annexees,

- La redaction d'un memoire en reponse,

L'analyse des ecritures en reponse ad verses le cis echeant,

Laredaction-d'un memoire atnpliatif le cas echeant,

- La preparation de l'audience,

L'audience de plaidoitie,

- Le compte-rendtt afferent.

Le reste est blehange.

Fait a GRENOBLE

Le 10 avril 2019

En deux exemplaires

Signature de l'AvOcat
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Decision du Mare

N°2019-009

VU l'article L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014,

CONSIDERANT que la Commune est proprietaire d'un logement situe a l'ecole Hameau du Ch5teau,
4 rue Paul Verlaine - 38360 Sassenage,

CONS IDERANT la demande de renouvellement de Mc '

INDIQUE qu'il convient de preciser que le logement est loue avec garage,

EST DECIDE

- le renouvellement d' line convention d'occupation precaire entre la Commune de Sassenage
dune part et Mr )1..; d'autre part,

- la convention est conclue a compter du 1er mai 2019 pour une duree de 6 mois,

- le montant du loyer mensuel est fixe a 359,87 € par mois. Ce loyer comprend l'appartement
ainsi que le garage.

- le montant du chauffage pour 8 mois de chauffe est fixe a 520 €, soit 65 € par mois de
chauffe (octobre a mai),

- le locataire s'acquitte egalement de la totalite des charges (eau, electricite, gaz, abonnement,
assurance) ;

- les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le loyer et N°70688/LOGEM
pour le chauffage

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage,
Hotel de Ville, 1 place de la Liberation 38360 Sassenage dans un delai de deux mois a compter de
son caractere executoire.

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance sous
forme dun donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interesse et une copie adressee a Monsieur
le Prefet de 'Isere.

Fait a Sassenage, le 18 avril 2019

Transmission en Prefecture le : 25 MR, 2O1

Notifie a l'interesse le:
07 MAI 2019

ft.:6 Maire.,

-
fltiibOlGNENE

A

Villede Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

: 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

rnairieesassc!nage.fr
www.s asse nage.fr
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Sassenage
ella;--,4doiaz

CONVENTION D'OCCUPATION
A TITRE PRECAIRE ET REVOCABLE

Vu l'article L.2122-22 et L.2122-23 du Code General des collectivites territoriales

Vu les delegations donnees au Maire par le conseil municipal du 15 avril 2014,

Une convention d'occupation A titre precaire et revocable est signee

ENTRE :

La Commune de Sassenage, regulierement represente par son Maire, Christian COIGNE

Ci apres denomme « le proprietaire »

ET

• L Ei

Ci apres denomme « le locataire »

Designation du Logement :

Logement Tern poraire n° L 011 + le garage
T4
75 M2
ECOLE HAMEAU DU CHATEAU
4 rue Paul Verlaine
38360 SASSENAGE

Cies remises:

Nombre de cies remises au locataire :

ARTICLE 1: Duree de la convention d'occupation

La presente convention est conclue :

- A compter du: 1er Mai 2019
- Pour une duree de 6 mois soit jusqu'au 31 Octobre 2019

Le logement est mis a disposition dans le cadre d'une convention d'occupation a titre
precaire et revocable.

ARTICLE 2: Montant du loyer, termes du paiement et charges

Montant du loyer mensuel : 359.87 € comprend le loyer + le garage

Montant du chauffage pour 8 mois de chauffe : 520.00 € (soit 65 €/mois d'octobre a mai).

8

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
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Ces sommes seront payables d'avance et en totalite au plus tard de 10 de chaque mois, dans le
cadre dune regie de recettes communale specifique dont le regisseur est un personnel du CCAS.

Tout reglement par cheque s'effectuera a l'ordre du TRESOR PUBLIC.

En sus, le locataire s'acquittera de Is totalite des charges locatives (eau, gaz, electricite, abonnements
correspondants ...).

ARTICLE 3: Etat des lieux

Un etat des lieux sera dress& contradictoirement entre les parties au moment de la remise des cies, il
en sera de meme lors de la restitution de celles-ci.

Cet etat des lieux pourra etre etabli par huissier de justice, a l'initiative de la partie la plus diligente et a
frais partages par moitie. Dans ce cas, les parties en sont avisees par lui au moms sept jours
l'avance par lettre recommandee avec demande d'avis de reception.

Un exemplaire de retat des lieux est remis a chaque partie.

ARTICLE 4: Resiliation de la convention

La presente convention d'occupation a titre precaire et revocable pourra etre resiliee par lettre
recommandee avec avis de reception par le proprietaire ou le locataire, sans &Jai de preavis, sur un
motif legitime et serieux.

ARTICLE 5: Engagements du locataire

Le locataire s'engage a :

1. Payer le loyer et les charges aux termes convenus, et acquitter toutes les contributions et
taxes lui incombant personnellement (notamment la taxe d'habitation).

2. S'assurer contre les risques locatifs dont il doit repondre en sa qualite de locataire : incendie,
degats des eaux ...).

1 Informer immediatement le proprietaire de tout sinistre ou des degradations se produisant
dans les lieux loues, meme s'il en resulte aucun dommage apparent.

4. User paisiblement des locaux suivant la destination prevue. Le cas echeant, il s'engage
respecter les,stipulations prevues a Let egard par le reglement interieur de rimmeuble

5. Repondre des degradations et pertes survenant pendant la duree de la convention dans les
locaux dont il a la jouissance exclusive, a moms qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de
force majeure ou par le fait d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans le logement.

6. Prendre a sa charge l'entretien courant des locaux et les menues reparations ainsi que
l'ensemble des reparations locatives, sauf si elles sont occasionnees par vetuste, malfacon,
vice de construction, cas fortuit ou force majeure.

7. Ne pas ceder la convention, ni sous louer les locaux.

8. Laisser executer dans les lieux les travaux d'amelioration des parties communes ou des
parties privatives du meme immeuble, ainsi que les travaux necessaires au maintien en etat et
a l'entretien normal des locaux ou Is realisation des reparations urgentes.

9. Ne pas faire de travaux ou transformer les locaux sans l'accord kilt du proprietaire. En cas
de meconnaissance de cette obligation, il pourra etre exige Is remise en etat des lieux.
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10. Laisser visiter les lieux loues, en vue de leur vente, de leur location ou de la realisation de
diagnostics.

11. Remettre au proprietaire, des son depart, toutes les cies des locaux et lui faire connaitre sa
nouvelle adresse.

12. Accomplir toutes les demarches necessaires pour rechercher activement un logement,
deposer un dossier de domande de logement social et les autres dossiers correspondant aux
differents dispositifs en la matiere, et a donner sans delai suite aux propositions de logement
des bailleurs sociaux.

ARTICLE 6 : Engagements du proprietaire

Le proprietaire s'engage a :

1. Etablir et suivre la convention d'occupation ainsi que son eventuel renouvellement, rencontrer
regulierement le locataire et faire le point sur sa situation.

2. Gerer l'encaissement des loyers et des charges par l'intermediaire dune regie de recettes
communale specifique dont le regisseur est un personnel du OCAS et permettre un suivi
personnalise.

3. Accompagner le locataire dans ses dernarches en vue dune sortie du logement temporaire
notamment aupres des bailleurs sociaux.

4. Surveiller le bon etat des locaux et signaler les travaux necessaires au bon entretien et au
respect des normes de securite en vigueur.

5. Prendre en charge l'achat de petits materiels ou fournitures, pour effectuer certaines
interventions de petit entretien.

6. Tenir a la disposition du locataire les formulaires de la Caisse d'Allocations Familiales
permettant de beneficier de l'allocation de logement.

ARTICLE 7: Clause resolutoire

La presente convention sera resit& immediatement et de plein droit sans qu'il soit besoin de faire
ordonner cette resolution en justice:

• Deux mois apres un commandement demeure infructueux a defaut de paiement aux termes
convenus de tout ou partie de toyer et des charges clument justifiees.

• Un mois apres un commandement infructueux a defaut d'assurance contre les risques
locatifs.

• Un mois apres le refus dune proposition d'un logement d'un bailleur social.

En cas de paiement par cheque, le loyer ne sera considere comme *le qu'apres encaissement.

Le locataire pourra saisir le juge des referes avant l'expiration du Mai de deux mois pour obtenir la
suspension du jeu de la clause resolutoire, si la situation economique de chaque partie le justifie.

ARTICLE 8 : Solidarite, Indivisibilite, Election de domicile

Solidarite — Indivisibilite

Pour l'execution de toutes les obligations, resultant de la presente convention, il y aura solidarite et
indivisibilite entre les parties ci-dessus designees par le terme de « locataire ».
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Par ailleurs, le locataire s'engage a faire connaitre au proprietaire toute modification de sa situation
matrimoniale,

Election de domicile

Pour l'execution des presentes, le proprietaire fait election de domicile au CCAS de Sassenage, le
locataire dans les lieux loues.

SIGNATURE DES PARTIES

Fait et signe a Sassenage, le 18 avril 2019

En trois originaux dont un remis a chacune des parties qui le reconnatt.

Le Maire,

„.
Christian COIGNE

Le(s) Locataire(s),

Laurent ECHARD
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Decision du Maire
REPUBLIQUE FRANQAISE

N° 2019-010 Objet: Tarifs consommations Theatre en Rond

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014, dans un certain nombre de matieres relevant de l'article L. 2122-22 du code general
des collectivites territoriales, notamment pour fixer les tarifs des services municipaux n'ayant
pas un caractere fiscal,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

CONSIDERANT que, lors des spectacles se deroulant au Theatre en Rond durant la saison
2019/2020, des boissons peuvent etre servies dans le hall du theatre oti une buvette sera
mise a la disposition du public pendant les entractes,

EST DECIDE

- de fixer les tarifs des consommations comme suit (TVA 5.5 %) :

Canette de jus de fruits, soda, eau gazeuse : 2.00 TTC soft 1.90 HT
Canette de biere : 2.50 e TTC soit 2.37 HT
Biere en bouteille (brasseurs de Sassenage) : 3.00 TTC soit 2.85 HT
Bouteilles d'eau (0.51) : 1.50 TTC soit 1.42 HT
Barres chocolatees, chips: 1.00 TTC soit 0.95 E HT

Les recettes seront affectees sur le compte CULT/THER/752

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine
séance sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage
et une copie adressee a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le 23 rrvaL 414)49

Transmission en Prefecture le :
Affichage le: it, ,
N° d'affichage : / MA! 2019
vi .o &-0

2 7 MAI 2019

Le Mair

Christian COIG
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En application des articles R-421-1 a R. 421-7 du code des juridictions administratives, le present acte
administratif peut faire l'objet dun recours aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois
a compter de sa modification ou de son affichage. II peut faire egalement l'objet dun recours gracieux aupres de
son auteur, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de 2 mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.
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Decision du Maire
REPUBLIQUE FRANcAISE

N° 2019 —011 Objet: Signature des contrats artistiques saison 2019/2020

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT que le Theatre en Rond a en charge la programmation de spectacles
vivants au sein de sa structure,

CONSIDERANT les propositions de contrats dont la liste suit:

- L'association WoaIni, place Rose Valland, BAL mairie, 38950 St Etienne de St
Geoirs, representee par Eva Mellouli, Presidente, pour le spectacle 0 Mandrin, l'aube
d'une revolte » du samedi 14 septembre 2019 a 20h30, montant du contrat
correspondant a 60 % de la recette avec minimum garanti A 1500 €.

- La SARL Base Concerts, 74 rue Georges Bonnac, 33000 Bordeaux, representee par
laurent Lefebvre, gerant, pour le spectacle « Les Freres Brothers >> du samedi 5
octobre 2019 a 20h30, montant du contrat 3165.00 € TIC.

- La societe Ki Maime me Suive, 92 rue de la Victoire, 75009 Paris, representee par
Pascal Guillaume, Directeur General, pour le spectacle « J'aime Valentine mais
bon » du samedi 12 octobre 2019 A 20h30, montant du contrat 3165.00€ TIC.

- La compagnie de la pepiniere, 1 avenue de Verdun, 75010 Paris, representee par
Virginie Gamel, Presidente, pour le spectacle « Une paire de gifles et quelques
claques >> du samedi 16 novembre 2019 A 20h30, montant du contrat
correspondant a 80 % de la recette avec minimum garanti a 2500 €.

- La compagnie du Voyageur debout, 1 cours d'Herbouville, 69004 Lyon, representee
par Samuel Bousard, President, pour le spectacle « Samuel » du jeudi 7 novembre
2019 a 9h30 et 14h, montant du contrat pour 2 representations scolaires
2341.00 € TIC.

- La compagnie le Bateau de papier, 191 rue F. Mitterrand, 38920 Crolles, representee
par Sophie le Garroy, administratrice, pour le spectacle « D'abord je suis tout petit
du 21 novembre 2019 a 9h30 et 14h, montant du contrat pour 2 representations
scolaires 2954.00 € TIC.

- La SAS F2F Music, 43, rue de Charenton, 75012 PARIS, representee par Valerie
Etienne, Presidente, pour le spectacle « les goguettes en trio... » du vendredi 30
novembre 2019 A 20h30, montant du contrat 4747.50 € TTC.

- La SAS 20h40 Productions, 58 rue Brule maison, 59000 Lille, representee par
Antoine Remillieux, President, pour le spectacle Olivia Moore du vendredi 6
decembre A 20h30, montant du contrat 3500 € TIC.

- L'association Fantaisie Prod, 119 avenue des Moulins, BP 5092, 83092 Toulon
cedex, representee par Laurent Nel, administrateur, pour le spectacle « La magie au

v1 .o
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bout des doigts h du samedi 14 decembre 2019 A 20h30, montant du contrat
correspondant A 50 % de la recette.

- La compagnie Dans la cour des grands, 78 cours Julien, 13006 Marseille,
representee par Bastien Levantis, President, pour le spectacle « Jules et Marcel >> du
mardi 31 decembre A 20h, soirée reveillon, montant du contrat 6800 € TIC.

- L'association La comedie du Dauphine, 1 rue President Carnot, 38000 Grenoble,
representee par Joseph Argento, President, pour le spectacle « La buvette, le
tracteur et le cure » du samedi 11 janvier 2020, montant du contrat 5000 € TIC.

- Book your show, 17 rue de Chateaudun, 75009 Paris, representee par Gilles
Mattana, gerant, pour le spectacle Kevin et Tom du samedi 18 janvier 202 A 20h30,
montant du contrat 4220.00 € TIC.
L'association Festival « Aux Rires etc! », 5 rue Eugene Faure, 38000 Grenoble,
representee par Gerard Balthazard, President, pour le spectacle « Y » Karim Duval
du jeudi 23 janvier A 20h, montant du contrat correspondant A 90 % de la
recette.

- La SARL Arts et Spectacles production, 7 rue de Tahiti, 75012 Paris, representee par
Nelly Correia, gerante, pour le spectacle « Oh la belle vie >> Cinq de Cceur du
samedi 1' fevrier 2020 A 20h30, montant du contrat 6330.00€ TIC.
L'association Artscenic, 80 avenue Denis Delorme, 69260 Charbonnieres les Bains,
representee par Martin Arnouil, President, pour le spectacle « Les precieuses
ridicules » du jeudi 6 fevrier 2020 A 14h, montant du contrat 2774.65 € TIC.

- La SAS Atelier Theatre Actuel, 5 rue la Bruyere, 75009 Paris, representee par JO
Houdiniere, President Directeur General, pour le spectacle « Noernie de Lattre » du
samedi 15 fevrier 2020 A 20h30, montant du contrat 3376.00€ TIC.

- La Furieuse Productions, 8 rue Joseph Chanrion, 38000 Grenoble, representee par
Michele Ingman, pour le spectacle « Les Swingirls » du samedi 21 mars 2020 A
20h30, montant du contrat correspondant A 50 % de la recette.
ADL Productions, 36 avenue Marcel Ouvrier, 91550 Paray-Vieille-Poste, representee
par Xavier Bellard, President, pour le spectacle « Catch d'impro >> du samedi 4 avril
2020 A 20h30, montant du contrat 5000 € TIC.
FMR Production, Chemin du College 11, CH 1028 Preverenges, representoe par
Francine Rochat-Moret, agent, pour le spectacle <Starbugs>> du samedi 11 avril
2020 A 20h30, montant du contrat 4200 €.

EST DECIDE

- la signature de l'ensemble des contrats mentionnes pour les spectacles presentes du
samedi 14 septembre 2019 au 11 avril 2020, afin de garantir l'activite du Theatre en Rond
pour la saison culturelle 2019/2020.

Les credits sont prevus au compte 6042 THER du budget principal.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine
séance sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage
et une copie adressee a Monsieur le Prefet de 'Isere.
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En application des articles R-421-1 a R. 421-7 du code des juridictions administratives, le present acte
administratif peut faire l'objet dun recours aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois

compter de sa modification ou de son affichage. II peut faire egalement l'objet dun recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de 2 mois supplementaires a compter dune nouvelle decision de
l'administration.
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Decision du Maire
REPUBLIQUE FRANCAISE

N° 2019/2020 —012 - Objet: Tarifs billetterie spectacles

VU l'ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT que le service culturel de la commune de Sassenage a la charge de la
programmation des spectacles presentes au Theatre en Rond et met en vente les billets
correspondants,

EST DECIDE

- d'appliquer pour la saison 2019/2020 les tarifs suivants :

• Tarif normal (26€, 21 E, 18€) pour les adultes, tout public
• Tarif reduit ( 23 E, 18 E, 15 €) pour les etudiants, demandeurs

d'emploi, cartes Alices et Ancavtt, groupe egal ou superieur a 10
personnes, personnel communal

• Tarif Jeune (12€) pour les enfants de —12 ans
• Tarif Scolaire (14 €) pour les representations scolaires en direction

des collegiens, lyceens
• Tarif unique soirée reveillon (35 E)

- Spectacle « Mandrin ou l'aube d'une revolte » Cie Woalni du 14/09/19 —21/18/12€
- Spectacle « Back to les Zanimos » Les Freres Brothers du 5/10/19 — 18/15/12
- Spectacle 0 J'aime Valentine mais bon » du 12/10/19 21/18/12
- Spectacle « Une paire de gifles et quelques claques » du 16/11/19 - 21/18/12
- Spectacle < les goguettes en trio » du 30/11/19 — 21/18/12 E
- Spectacle 0 EgoIste » Olivia Moore du 6/12/19 —26/23/12€
- Spectacle « La magie au bout des doigts>> Yvan Bonin du 14/12/19 — 18/15/12
- Spectacle « Jules et Marcel » du 31/12/19 — 35
- Spectacle 0 la buvette, le tracteur et le cure)) Cie du Dauphine du 11/01/20-26/23/12
- Spectacle Kevin et Tom du 18/01/20 —21/18/12€
- Spectacle « Y » Karim Duval du 23/01/20 — 21/18/12
- Spectacle « Oh la belle vie >) Cinq de Cceur du 1/02/20 —21/18/12€
- Spectacle « Les precieuses ridicules » Cie Art'scenic du 6/02/20 — 14
- Spectacle « Feministe pour homme » Noemie de Lattre du 15/02/20 —21/18/12€
- Spectacle « Bric Broc » du 14/03/20 — 18/15/12
- Spectacle « Survoltees » Swingirls du 21/03/20 —21/18/12€

v1 0
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- Spectacle catch impro du 4/04/20 — 26/23/12 €
- Spectacle « Jump ! » Starbugs du 11/04/20 — 21/18/12 €

Tarif abonne, 3 formules d'abonnement, 3, 5 et 8 spectacles

Tarifs spectacles 1 Formule 3 Formule 5 F ormule 8
spectacles spectacles spectacles
(10% de (20 0/0 de (30 0k de
reduction) reduction) reduction)

Norma Redui Jeun Tarif Tarif Tarif Tarif Tarif Tarif
1 t e abonn abonn abonn abonn abonn abonn

-12 é é é é é é
ans reduit reduit reduit

CATEGORI 26€ 23€ 12€ 24€ 21€ 22€ 19€ 20€ 17C
E A
CATEGORI 21€ 18€ 12€ 19€ 16€ 16€ 14€ 14€ 12C
E B
CATEGORI 18€ 15C 1 2 C 1 16C 13€ 14€ 11C 10€ 9 €
E C
Hors
Categorie 35€ 35€ 35€ 35€ 35€ 35€ 35€ 35€ 35€
HC

Pour toute place supplementaire achetee au-dela de la formule initiale, le montant de la
reduction appliqué sera celui de la formule de depart

Exemple : achat d'un abonnement de la formule 3 spectacles en une fois ; si une 4eme place
est achetee au cours de la saison, ce sera la reduction de 10 % qui sera prise en compte.
L'abonnement est strictement personnel, une piece d'identite vous sera demandee.

Attention : le spectacle de la soiree du reveillon est HORS ABONNEMENT

D'appliquer le taux de TVA applicable aux ventes de billets, soit 2.10 %
D'accorder des places exonerees de paiement a la presse, aux elus, aux
programmateurs, au personnel du theatre en rand, aux compagnies accueillies et
productions, sur l'ensemble de la saison, dans la milite des places disponibles.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine
séance sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage
et une copie adressee a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le zo3
Le Maire,

Christian COIGNE
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En application des articles R-421-1 a R. 421-7 du code des juridictions administratives, le present acte
administratif peut faire l'objet dun recours aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois
a compter de sa modification ou de son affichage. II peut faire egalement l'objet dun recours gracieux aupres de
son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de
recours contentieux est repousse de 2 mois supplementaires a compter dune nouvelle decision de
l'administration.
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019-014 - Objet: Convention d'occupation precaire et revocable

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT que la Commune est proprietaire d'un logement a l'Ecole Vercors Cote Gua,
28 rue du Gua a Sassenage,

CONSIDERANT la demande de renouvellement de Monsieur L/

EST DECIDE

Le renouvellement d'une convention d'occupation precaire entre la Commune de
Sassenage dune part et Monsieur L, 'autre part,

La convention est conclue a compter du 15 juin 2019 pour une duree de 6 mois,

- Le montant du loyer est fixe a 415.23 € par mois,

Le montant du chauffage pour 8 mois de chauffe est fixe a 560 €, soit 70 € par mois de
chauffe d'octobre a mai,

Le locataire s'acquitte egalement de la totalite des autres charges (eau, gaz, electricite,
abonnement...) ;

Les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le loyer.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme d'un donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interesse et une copie adressee
a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le 6i L.:_ eto i
r

i

Notification a l'interesse le :
Numero d'acte prefectoral :

07 JUIN 2019

(ri)06/

Le.Maire,

tA •

n .ah-2'-001.GNE

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice admhiistlative, la presente decision peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, sans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification 01.1 de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.
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I

REPUBLIQUE FRANCAISE

N° 2019 —015 O bjet :  t a r ifs cent r es de loisir s

VU l'article L2122-22 et L.2122-23 du Code General des Collectivites Territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le Conseil Municipal par deliberation du 15 avril 2014,

VU la deliberation du conseil municipal du 8 juin 2009 instituant une tarification solidaire,

VU la deliberation du conseil municipal du 28 juin 2010 modifiant les tranches de quotient familial,

VU la deliberation du 7 juillet 2011 modifiant le mode de calcul de tarifs sur !'ensemble des
services a la population utilisant un quotient familial (hors petite enfance),

VU la deliberation du 3 juillet 2014 creant une nouvelle tranche de quotient familial,

VU la deliberation du 2 juillet 2014 relative a un tarif journee pour les sejours (service jeunesse)
et la creation d'une nouvelle tranche pour les exterieurs selon les preconisations de la CAF de
l' Isere,

VU la deliberation du conseil municipal du 16 juin 2016 creant une nouvelle tranche tarifaire,

VU la decision du Maire du 26 juillet 2016, appliquant une nouvelle tranche de quotient de 0 a
380,

CONSIDERANT les tarifs des centres de loisirs sans hebergement et des centres avec
hebergement pour l'annee 2014/2015

CONSIDERANT que tout Sassenageois doit pouvoir acceder aux equipements et services
cornmunaux en toute equite,

CONSIDERANT que cette equite n'est pas synonyme d'uniformite, il convient d'individualiser la
participation financiere selon l'utilisation du service et selon les ressources de chaque usager,

EST DECIDE

Dans la decision 2018-026 du 18 juin 2018, la precision suivante applicable aux tarifs
sans repas » est rajoutee :

Les tarifs "sans repas" ne sont applicables que le mercredi et pendant les petites vacances
scolaires; et pendant les vacances d'ete exclusivement pour les enfants soumis a PA!.

Les tarifs definis dans la decision 2018-026 sont maintenus comme recapitule ci-
dessous
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CENTRES DE LO1SIRS ENFANCE ET MULTISPORTS

1/2 Journee Journee avec Tarif SKI
journee Journ6e Journee avec hebergement

Sans Sans Avec hebergement camp ete (8 seances)
repas repas repas camp neige

De 0 A 380 1.20 2.40
_

8.40 37.80 33.60 175
De 381 A 610 4.25 8,50 13.00 40.00 35.00 200
De 611 A 762 4.50 9.00 14.20 45.00 40.00 225

, De 763 A 915 4.85 9.70 16.10 50.00 45.00 250
De 916 A 5.40 10.80 18.30 55.00 50.00 275

1200
De 1201 A 6.15 12.30 21.10 60.00 55.00 300

1500
De 1501 A 7.00 14.00 23.35 65.00 60.00 325

2000
Superieur A 8.00 16.00 27.00 70.00 65.00 350

2000
Exterieur 16.00 32.00 54.00 140.00 115.00 476

De 0 A 1200

Exterieur 21.00 37.00 59.00 145.00 120.00 481
Superieur A

1201
Les tarifs "sans repas" ne sont applicables aue le mercredi et pendant les petites vacances
scolaires; et pendant les vacances d'ete exclusivement pour les enfants soumis a PAI.
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SERVICE JEUNESSE

QUOTIENT 0 A 381 A 611 A 763 A 916 A 1201 1501 > A
380 610 762 915 1200 A A 2000

1500 2000

Categorie 3.50€ 4.00€ 4.50€ 5.00€ 5.50€ 6.00€ 6.50€ 7.00€
A

_

Categorie 13.50 14.00 14.50 15.00 15.50 16.00 16.50 17.00
B € € € € € € € €

Categorie 23.50 24.00 24.50 25.00 25.50 26.00 26.50 27.00
C € € € € € € € €

Categoric 105€ 120€ 135€ 150€ 160€ 170€ 200€ 220€
D

07-DEC2019015-AR

Exterieurs

<
1200

15€

35€

56€

>
1201

20€

40€

61€

Categor ic A: Bowling, Cinema, Activites nautic sport, Lac, Luge, Patinoire, Piscine a vagues,
Soccer.

Categoric B : Activites en soirée, Accrobranche, Equitation, Escalade, Laser Game, Parcs de
loisirs, Parcs animaliers, Activites d'eaux vives, Activites mecaniques, Activites a voile, Ski.

Categoric C : Walibi, Multi Gliss/ Airboard, Ski nautique, Via ferrata.

Categor ic D: Sejours

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de !Isere.

Fait a Sassenage, le J44/11

Transmission en Prefecture le : 1 JUIN 2019

Le Maire,

Christian COIGN

Affichage no .6 du 11 JUIN 2019 au 1 26

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage, Hotel de Ville, 1
place de la Liberation 38360 Sassenage dans un delai de deux mois a compter de son caractere executoire.
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REPUBLIQUE FRANCAISE

N° 2019-016 - Objet: Convention d' occupation pr ecair e et r evocable

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT que la Commune est proprietaire d'un logement a l'Ecole Vercors Cote Gu5,
28 rue du Gu5 a Sassenage,

CONSIDERANT la demande de renouvellement de Madame MOVSESSYAN Larissa,

EST DECIDE

- Le renouvellement dune convention d'occupation precaire entre la Commune de
Sassenage d'une part et Madame MOVSESSYAN Larissa d'autre part,

La convention est conclue a compter du 7 juillet 2019 pour une duree de 6 mois,

Le logement est loue a titre gracieux compte tenu de la situation sociale de Mme
MOVSESSYAN Larissa

Le montant des charges est fixe a 72.10€ par mois qui seront *lees par le locataire,

Le locataire s'acquitte egalement de la totalite des autres charges (eau, gaz, electricite,
abonnement...) ;

- Les recettes seront affectees sur le compte N°70688/LOGEM pour le chauffage.

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interessee et une copie adressee
a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le
71 JUIN 2019

Notification a l'interessee le :
Numero d'acte prefectoral :

/...:--
te:Ma ire ,

C ris --riLObiGNE

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, la presente decision pout faire l'objet
dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle pout egalement faire l'objet dun recours dracieux aupres de son auteur, dans tin Mai de 2 mois a compter de sa
notification 01.1 de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de Padministration.
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N° 2019-018 - Objet: Marche relatif a la fourniture et livraison de vetements de
travail, d'equipements de protection individuelle et de petits equipements

VU le Code Generale des Collectivites Territoriales et notamment les articles L.2122-22 et
L.2122-23;

VU les delegations donnees au Maire par deliberation du conseil municipal du 15 avril 2014,
lui permettant notamment de prendre toute decision concernant la preparation, la passation,
l'execution et le reglement des marches et des accords -cadres ainsi que toute decision
concernant leurs avenants, lorsque les credits sont inscrits au budget;

VU l'Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relatif aux marches publics;

VU le Decret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marches publics et notamment l'article
27:

VU les avis d'appels publics a la concurrence publie le 26/03/2019 sur l'ESSOR et sur le site
acheteur AVVS, plateforme dernaterialisee de la commune;

CONSIDERANT que Is presente consultation a ete allotie en 2 lots et porte sur la fourniture
et livraison de vetements de travail, d'equipements de protection individuelle et de petits
equipements pour:

• Lot 1 : Le centre technique municipal et le service des sports,
• Lot 2: Le personnel de la crèche, la restauration, ATSEM et l'entretien.

CONSIDERANT que deux entreprises ont repondu a l'appel d'offre :
• SARL AXEL DISTRIBUTION — 38070 ST QUENTIN FALLAVIER
• SAS EARSONICS - 34160 CASTRIES

CONSIDERANT que seule l'entreprise AXEL DISTRIBUTION a presente une offre conforme
sur l'ensemble des lots.

COND1DERANT que l'entreprise EARSONICS ayant repondu au lot 2, a presente une offre
inappropriee au sens de l'article L.2152-4 mais egalement irreguliere au sens de radicle
L.2152-2 du Code de la commande publique

DECIDE

La signature du marche public de fourniture et livraison de vetements de travail,
d'equipements de protection individuelle et de petits equipements pour les lots 1 et 2 entre :
SAS AXEL DISTRIBUTION, dont le siege est ZAC de Chesnes La Noiree, Rue de la Pierre
Milliaire — 38070 ST QUENTIN FALLAVIER, dune part, et Monsieur Christian COIGNE,
Maire de la Commune de Sassenage, d'autre part.

Duree globale du marche public : a date de notification jusqu'au 31/12/2022.
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Pour le lot 1 : montant maximum de commandes annuelles de: 14 000 € HT
Pour le lot 2 : montant maximum de commandes annuelles de: 8 000 € HT

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de
Sassenage dans un delai de deux mois a compter de son caractere executoire.

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une
copie adressee a Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le 19 juin 2019

Le Maire,

istian COIGNE

TrAncmiKinn P n Pr4fPr.tiirP IP •
g g , I1 1 • g . . . .VS... .Ng N., •••••• •

Affichage 2 1 JUIN 2019 au 22 4Rur 2019 :

21 JUh 2)19
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019 — 019 - Objet: Affaire Commune de Sassenage contre Dexia Credit Local — signature
d'une convention d'honoraires avec la SCP Rousseau et Tapie

Le Maire de Sassenage,

VU les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code General des Collectivites Territoriales ;

VU la deliberation du conseil municipal de Sassenage du 15 avril 2014 donnant delegations au
Maire de Sassenage en vertu de l'article L. 2122-22 du code general des collectivites territoriales ;

VU la deliberation municipale du 16 novem bre 2011 autorisant le Maire a signer la convention
d'honoraires pour l'assignation de Dexia Credit Local en justice;

VU la decision du Maire n° 2016-052 de faire appel du jugement n° RG 12/00343 du 13 mai 2016 du
TG1 de Nanterre;

CONSIDERANT la decision de la CAFIL et de la societe DEXIA de se pourvoir en cassation de l'arret
rendu par la Cour d'Appel de Versailles le 4 octobre 2018 dans l'affaire referencee ;

CONSIDERANT la proposition du 19 avril 2019 de maitre FERON-POLONI de designer la SCP
Jerome ROUSSEAU et Guillaume TAP1E, postulants du cabinet Feron-Poloni, pour representer et
defendre la commune de Sassenage a cette instance a la Cour de Cassation ;

CONSIDERANT le courrier de la SCP Rousseau et Tapie du 19 avril 2019;

DECIDE

- De signer la convention d'honoraires ci-annexee avec la SCP Jerome ROUSSEAU & Guillaume
TAPIE pour la representation de la commune de Sassenage devant la Cour de Cassation aux fins
de defendre aux pourvois formes contre les arrets de la cour d'appel de Versailles du 4 octobre 2018,
pour un montant se situant dans une fourchette de 8000 a 10 000 euros hors taxes.

- La presente decision sera communiquee au Conseil Municipal lors de sa prochaine séance sous
forme dun donner acte.

Fait a Sassenage, le 1 9 JUIN 2019

Transmission en Prefecture le:
Affichage le :

211 JUIN 2019

2 9 JUIN 2019

n° de publication

Le Maire,

Christian COIGNE

Le present acte administratif est susceptible de recours gracieux aupres du Maire de Sassenage, Hotel de Ville, 1 place de la
Liberation 38360 Sassenage dans un delai de deux mois 0 compter de son caractere executoire. En cas de reponse negative
ou d'absence de reponse dans les deux mois de la requete gracieuse, le demandeur dispose dun nouveau dela' de deux
mois pour deposer un recours gracieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble.
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PARTIES:

Commune de Sassenage
Hotel de Ville — place de la Liberation 38360 Sassenage

Ci-apres denommee « la cliente », Reference cabinet: EA 25579 A/B

ET

La SCP Jerome ROUSSEAU et Guillaume TAPIE, avocat au Conseil d'Etat et a la Cour de cassation,
dam iciliee au 3 rue Gay Lussac 75005 Paris, dont le numero SIREN est 531 231 041 000 25, representee par
run quelconque de ses cogerants, jerOme ROUSSEAU et Guillaume TAPIE.

Ci-apres denommee <I. 1 'av ocat ».

MISSION:

L'avocat a pour mission de representer la cliente devant la Cour de cassation aux fins de defendre aux
pourvois en cassation formes contre les arras de la cour d'appel de Versailles des 4 octobre 2018.

HONORAIRES :

Les parties cony iennent que les honoraires de l'avocat seront du montant suivant :

Une provision de 4000 E HT (4800 E TTc) pour les frais et honoraire d'ouverture des dossiers, de
constitutions en defense et les diligences eventuelles au titre des procedures de radiation du role;

- Un solde de 4000 et 6000 E HI, apres les depots des memoires ampliatifs, pour la preparation des
memoires en reponse.

Conformement aux regles prolessionnelles de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et A la Cour de cassation,
les honoraires sont exigibles a la date de la note d'honoraire dans leur totalite, l'instruction des dossiers &ant
subordonnee a leur paiement.

Ces honoraires comprennent les diligences afferentes a la procedure jusqu'au prononce de l'arret.

Des honoraires complementaires sont susceptibles d'etre demandes scion une facturation et une convention
distincte si le dossier devait donner lieu a une procedure devant une juridiction differente (question
prejudicielle devant le juge administratif ou devant la Cour de justice de !'Union europeenne, question
prioritaire de constitutionnalite....), ou au depot d'un autre memoire que les memoires en reponse ou si les
affaires exigeaient d'être plaidees.

En cas de litiize relatif aux honoraires et apres avoir prealablement tente de resoudre le fitige a l'amiable, le
client peut saisir le mediateur de la consommation des avocats aux Conseils par courrier postal (M. le
Mediateur de la consommation des avocats aux Conseils, 5 quai de Pliorloge 75001 Paris) ou electronique
(mediateuraac@gmail.com).

Fait a Paris, en deux exemplaires, le 26 avril 2019

PAH- la ACP Rousseau-Tapie
associes
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019-020 - Objet: Convention d'occupation precaire et revocable

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code genOral des collectivites
territoriales,

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril
2014,

CONSIDERANT que la Commune est proprietaire dun logement a l'ecole du Hameau du
Chateau, 4 rue Paul Verlaine a Sassenage,

CONSIDERANT la demande de renouvellement de Monsieur•

INDIQUE qu'il convient de preciser que le logement est loue avec le garage,
EST DECIDE

- Le renouvellement d'une COrwAntion ri'nr.r1 'nation precaire entre la Commune de
Sassenage d'une part et Monsieur d'autre part,

La convention est conclue a compter du 15 juillet 2019, pour une duree de 6 mois,

Le montant du layer est fixe a 424.36 € par mois. Ce layer comprend l'appartement ainsi
que le garage.

Le montant du chauffage pour 8 mois de chauffe est fixe a 520 €, soit 65 € par mois de
chauffe d'octobre a mai.

Le locataire s'acquitte egalement de Is totalite des autres charges (eau, gaz, electricite,
abonnement...) ;

Les recettes seront affectees sur le compte N°752/LOGEM pour le loyer et
N°70688/LOGEM pour le chauffage.

- La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine séance
sous forme d'un donner acte. Un exemplaire en est notifie a l'interesse et une copie adressee
a Monsieur le Prefet de l'Isere.
Fait a Sassenage, le

21 JUN 2019

•

hrin-CEC_OrGNE
Notification a l'interesse le :
Numero d'acte prefectoral :
En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrativ0, la presente decision peut faire l'objet
dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Elle pout egalement faire l'objet dun recours gracieux aupres de son auteur, dans un délai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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REPUBLIQUE FRANCAISE

N° 2019— 021 - Objet: acceptation du don d'une tondeuse A la commune par le comite
d'organisation de la coupe du monde feminine de football

Le Maire de Sassenage,

VU ensemble les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code general des collectivites territoriales, et
notamment l'article L. 2122-22 90 qui permet au Maire ayant delegation du Conseil Municipal d"accepter

les dons et legs qui ne sont greves ni de conditions ni de charges;

VU les delegations donnees au Maire par le conseil municipal par deliberation du 15 avril 2014, et
notamment celle de l'article L. 2122-22 90;

VU le courrier du Directeur de Tournoi du comite d'organisation de la coupe du monde feminine de
football au Maire de Sassenage, en date du 12 avril 2019, lui proposant de mettre a disposition puis de
ceder a la commune de Sassenage une tondeuse d'une valeur de 14 000 euros afin de faciliter
l'entretien quotidien du terrain de football par les services municipaux ;

CONSIDERANT que ce don peut contribuer a ameliorer l'exercice des missions de service public de la
commune de Sassenage;

DECIDE

D'accepter le don a la commune d'une tondeuse d'une valeur de 14 000 euros par le comite
d'organisation de la coupe du monde feminine de football,

II conviendra de comptabiliser le bien a l'actif en contrepartie du compte 1318 par operation d'ordre non
budgetaire.

La presente decision sera communiquee au conseil municipal lors de la prochaine seance sous forme
dun donner acte. Un exemplaire en est affiche en mairie de Sassenage et une copie adressee
Monsieur le Prefet de l'Isere.

Fait a Sassenage, le 26 Juin 2019

Le Maire,

istian COIGNE

Numero de publication: 3 2. Date de publication: 27 JINN 2011

Numero d'acte prefectoral : 0ry7_806

SAse.- \
' I,  N.

a 1:

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions administratives, le present arrete (ou la presente
decision) peut fake l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un délai de 2
mois a compter de sa notification ou de son affichage.
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ARRETE DU MAIRE 2019-088

Objet: Arrete municipal de mise en demeure de faire proceder a une evaluation
comportementale et a un test d'aptitude.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

Vu le Code rural et de la peche maritime, et notamment 'article L.211-14-1 ;

Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L2212-1 et
L2212-2;

Vu les differents signalements enregistres a Is gendarmerie de Sassenage et au bureau
de Police Municipale de Sassenage;

Vu la mise en demeure envoyee a Monsieur 1\ en date du 13 fevrier 2019;

CONSIDERANT les attaques repetees par le chien de Monsieur I‘ _ sur
d'autres congeneres, sur la voie publique ayant entraine des blessures necessitant des
soins ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de faire proceder a un examen de l'animal par un
veterinaire evaluateur aux fins d'obtenir une evaluation comportementale de l'animal ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de faire proceder a un test d'aptitude du proprietaire de
l'animal par un educateur canin agree aux fins d'obtenir une attestation d'aptitude;

CONSIDERANT que rinteret majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie
pleinement les mesures apportees,

ARRETE

Article I : Monsieur Helmi demeurant 1 rue Emile Zola — 38360
Sassenage, detenteur du chien denomme MAMBA, age de 3 ans, enregistre sous le
numero 250269606634680, est mis en demeure de faire proceder avant le 15 avril 2019
a revaluation dudit chien ainsi que de passer pour lui-meme le test d'aptitude.

Article II : Monsieur I\ informe dans les meilleurs delais Monsieur Le Maire
de ridentite du veterinaire qu'il a choisi sur les listes departementales ci-jointes.

Article III : Monsieur —st invite a faire connaitre dans le delai de huit jours
compter de l'examen de son chien les resultats de revaluation comportementale ainsi

que l'attestation d'aptitude etablie pour lui-meme.
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Envoye en prefecture le 05/04/2019

Recu en prefecture le 05/04/2019
Affiche le 41.%

Art icle IV: La totalite des frais devaluations, y compris
supplementaires lies a des evaluations complementaires sont a la ____________________________cnarge de ivionsieur

MOUJAHED detenteur du chien.

ID : 038-213804743-20190403-ARR2019088-Al

Article V Le present arrete sera notifie a l'interesse par courrier recommande numero
1A 150 923 55143.

Article VI: Madame la Directrice Generale des Services, Monsieur le commandant de
la brigade de Gendarmerie de Sassenage, Monsieur le responsable de la Police
Municipale de Sassenage sont charges, chacun en ce qui les concerne, de l'execution
du present arrete.

Fait a Sassenage, le 3 avril 2019

Le Maire,

Notification a l'interesse par courrier recommande numero 1A 150 923 5514 3.
Transmission en prefecture le :

Copie sera adressee a:

- Monsieur le Prefet de !Isere,
- Monsieur le commandant de la brigade de Gendarmerie de Sassenage,
- Monsieur le responsable de la Police Municipale de Sassenage,
- Madame la Directrice Generale des Services de la commune de Sassenage.

En application des articles R. 421-1 A R. 421-7 du code de justice administrative, le present erre' te municipal peut
faire l'objet dun recours conteritieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois A
compter de sa notification Ot1 de son affichage.
ll petit egalement faire l'objet dun recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois Acompter de
sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires A compter dune
nouvelle decision de l'administration.



REPUBLIQUE FRANcAISE

Arrete n° 2019-089
i(zz

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portent reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur Charly FITOUSSI, membre du
conseil d'administrat ion du FCG Amazones, d' installer un debit  de boissons
temporaire è l'occasion d'un spectacle d'humoristes au profit des Amazones,

A rrete

Article ler : Monsieur Charly FITOUSSI, membre du conseil d'administration du FCG
Amazones, domicilie 1 rue de Furonnieres 38640 CLAIX, est autorise a ouvrir un
debit de boissons temporaire

le vendredi 12 avril 2019
de 17h00 A 23h30

au theatre en Rond
l'occasion du spectacle 'Les Cas Talents'

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires f ixes par
l'arrOte prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 • Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne cornportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme cat6gorie : abrogee
3eme cafe gone : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,
biere, cidre, pa/re, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits corn portent
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant mains de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 2 avril 2019

Affiche : S/04 IAS
Notifie le : 3 /041An

I) Le MaiyChristia,
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REPUBLIWE FRANciUSE

ArrOte n° 2019-090

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demand° formulee par Madame Corinne MAITREJEAN, directrice de
l'ecole primaire Rivoire de la Dame, d'installer un debit de boissons ternporaire
l'occasion de la kermesse de recole,

A rrete

Article ler Madame Corinne MAITREJEAN, directrice de recole primaire Rivoire de
la Dame, domiciliee 14 impasse Paul Corbin 38360 SASSENAGE, est autorisee a
ouvrir un debit de boissons temporaire :

le vendredi 24 mai 2019
de 16h30 a 24h00

l'ecole primaire Rivoire de la Dame
l'occasion de la kermesse de recole

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
rarrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Art ic le 3: Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1Ore categoric, : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, cafe, the, chocolat ;
20rne categorie : abro gee
3erne categoric, boissons fermentees non distillees et vins doux nature/s, vin,
blare, cidre, poire, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moins de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 4 avril 2019

Le Maire,
christian COIGNE.

Affiche /e : )/01-r1 I n
Notifie le :
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019 - 091 Objet :  Fer metur e du  ter r a in  honneur  du  complexe spor t if  Paul Vieux
M elch ior  a  Sassenage.

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU les articles L2211-1, L2212-1, L2212-2, L2213-1, L2213-2 et suivants du code general des
collectivites territoriales,

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur Jerome
BOETTI DI CASTANO, 4em° adjoint au Maire, delegue au cadre de vie, a la democratie participative
et au dynamisme sportif,

CONSIDERANT que l'utilisation des terrains de sports communaux, en *lodes d'intemperies
importantes ou prolongees, peut entrainer des dommages caracterises susceptibleS d'induire des
charges de remise en etat pour la commune,

CONFORMEMENT a l'arrete municipal du 17 novembre 1993 concernant l'utilisation des terrains
de sports cornmunaux en *lodes d'intemperies importantes

CONSIDERANT que la ville de Sassenage est ville dite « site d'entrainement » pour la prochaine
Coupe du Monde feminine de football sur la *lode du 27 mai au 23 juin 2019, et que dans ce
cadre, elle doit repondre a un cahier des charges précis, et ainsi proceder en amont a des travaux
d'amelioration du terrain honneur,

ARTICLE 1:

ARTICLE 2:

ARTICLE 3:

ARRETE

Le terrain honneur du complexe sportif Paul Vieux Melchior est ferme du jeudi 4
avril au mardi 4 juin 2019 inclus.

Sont charges de l'execution du present arrete :
Monsieur Jerome BOETTI DI CASTANO, 4erne adjoint au Maire, delegue au cadre
de vie, a la democratie participative et au dynamisme sportif,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Directeur du pole amenagement et environnement,
Monsieur le responsable de la police municipale,
Madame la responsable du service des sports.

Diffusion
Ampliation du present arrete est faite a l'USS Football, FOG Amazones, le district
de l'Isere de football, la ligue Rhone-Alpes de football et le LOC.

Fait a Sassenage, le jeudi 4 avril 2019

L'adjoint delegue au cadre de vie
a la democratie participative
et au dynamisme sport

JeTfte BOETTI DI CASTANO





REPUBLIQUE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/092

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Rue des Pies - Section de voie situee en partie agglomeree de Ia Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 moclifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 jan vier 1983 modifiee, relative a la repartition des cornpetences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de faction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 Goat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;
1

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

1/41 le reglement de voirie appmuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment CU

transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de E,
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de .5eme
adjoint au ma/re;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le

Prefet de l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 5 avril 2019;

Vu la demande de l'entreprise EUROVIA ALPES GRENOBLE, domiciliee 4, rue du Drac — B.P 308 - 38 434 Echirolles
Cedex de proceder a la refection de la chaussee de la rue des Pies et a la reprise de la signalisation horizontale et Verticale;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe EUROV1A ALPES GRENOBLE, domiciliee 4, rue du
Drac — B.P 308 - 38 434 Echirolles Cedex de proceder a la refection de la chaussee de la rue des Pies
et a la reprise de la signalisation horizontale et Verticale ii y a lieu de reglementer la circulation et le
station nement des usagers au droit de la zone crinteryention;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tél : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
mairie@sassenage.fr
www.sassenage.fr



CONS1DERANT la configuration de la rue des Pies, notamment ses caracteristiques geometriques
telles que la largeur de la chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention de la
societe EUROVIA ALPES GRENOBLE;

CONS1DERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARlitTE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'avenue de Romans - R.D 1532 - sera reduite
ponctuellement par la droite a hauteur de son intersection avec la rue des Pies. Cette restriction sera
materialisee par un panneau du type A3a qui sera implante a l'amont de la zone d'intervention.

Article II. Lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee sur l'avenue de
Romans — R.D 1532 —, a hauteur de la rue des Pies, l'entreprise devra respecter la mention portee
par les services de la D.D.T dans son avis emis sur le projet d'arrete, a savoir : veiller a garder le
gabarit necessaire au passage des transports exceptionnels du type classe D, longueur 45m, largeur
7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article Ill. En fonction de l'avancement des travaux, la circulation sur la rue des Pies pourra
etre :

Soit alternee et dans ce cas elle sera regulee de l'une des facons suivantes : a l'aide de signaux
manuels du type 1(10, ou par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation
prioritaire sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles), ou
enfin par le biais de feux tricolores a cycle fixe du type KR11.

Si la solution optee est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et compte tenu du fait que
l'intervention est localisee a proximite d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse
tricolore (celui Mini par la R.D 1532 et la rue des Pies), la Commune de Sassenage pourra demander

l'entreprise intervenante, eu egard a la densite de circulation sur ce secteur, de faire proceder a la
mise au clignotant » de la dire signalisation lumineuse implantee a l'approche de la zone de

travaux. Cette manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse —
38 120 Saint-Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal.
Cette intervention sera cfiligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de
police.

Solt interdite aux vehicules. Le cas echeant un itineraire de deviation sera mis en place par
l'entreprise intervenante afin de diriger les dits usagers en fonction de leur origine et de leur
destination, a savoir :

- Pour ceux qui souhaiteraient rejoindre l'avenue de la Falaise ou la rue de Trefforine depuis la
R.D 1532 — Avenue de Romans - (sens Sassenage > Fontaine ou inversement), une
signalisation leur indiquera d'emprunter la rue des Buissieres.

- Pour ceux qui desirent sortir de l'avenue de la Falaise ou de la rue de Trefforine pour
rejoindre la R.D 1532 — Avenue de Romans - (sens Sassenage> Fontaine ou inversement) une
signalisation leur indiquera d'emprunter la rue des Buissieres.

Une combinaison des 2 modes de regulation de la circulation precedemment decrits pourra etre
operee sur des troncons distincts de la rue des Pies si les conditions d'intervention de l'entreprise le
necessitent.



Article IV. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) de la vole qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s)
propriete(s) et aux differents locaux d'activite(s). Sur ce point, l'attention du petitionnaire est attiree
sur la necessite de maintenir une visibilite suffisante au droit de la voie de sortie des habitations et
autres batiments riverains sur la rue des Pies afin de garantir la securite de l'ensemble des usagers.

Article V. Si les conditions d'intervention l'imposent, la circulation des pietons pourra etre
ponctuellement interdite dans 'em prise des trottoirs qui longent la chaussee de la rue des Pies sur
ses bards Nord et Sud. Le cas echeant, un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un
panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis
en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le
deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite recluite. Cette signalisation pourra
etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...)

Article VI. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise et a l'approche de la
zone d'intervention. Cette limitation sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » ;

Article VII. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera pas autorise dans
l'emprise de la zone (Ai se derouleront les travaux de refection de chaussee et de reprise de la
signalisation verticale et horizontale, excepte pour le vehicule affecte a cette mission. Cette
restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article VIII. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre l'acces des bus des lignes
regulieres de la S.E.M.I.T.A.G a l'arret positionne en bordure Ouest de l'avenue de Romans (R.D
1532), a l'extremite Est de la zone d'intervention, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre
contacte, au moms 72 heures avant le demarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements). II en sera de meme en cas de gene supposee pour les lignes de bus dont le trace
emprunte la vole concernee par les travaux precites;

Article IX. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera charge de prendre contact, au
mains 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les points de collette
impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont salt a l'aval de la zone
d'intervention.

Article X. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du [lyre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article Xl. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 10 avril 2019, 81.100, au 19
avril 2019, 17h30. L'attention du petitionnaire est attiree sur le fait qu'il devra imperativement
retablir a la circulation la pleine largeur de l'avenue de Romans (R.D 1532) chaque fin de journee
(au plus tard a 17h30) et ce en raison des travaux qui se deroulent de nuit sur l'A48 et l'A480 et du
fait de l'utilisation de la R.D 1532 comme itineraire de deviation pour les besoins de ce chantier.
Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou
partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.



Article XII.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XIII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XIV. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. ll peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XV. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 8 avril 2019.

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAI

Notifie le: - B MR. 2019



RCTUBLIQUE FRANcAISE

Sassenage
eizaL)e

DIRECTION DE L'AMENAGEIVIENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2019-093_Societe_EUROVIA_Alpes_Grenoble_occup_DP_parking_GS_Vercors_rue_du_Gua.

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2019-093

Objet: Occupation du domaine public routier et de ses dependances sur le parking du groupe
scolaire Vercors, sis rue du Gua, dans l'emprise de 4 emplacements afin de proceder a 'installation
d'une base vie, au stockage de materiaux et de materiels necessaires a la realisation de travaux de
voirie.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement general de voirie metropolitain au titre du pouvoir de police de la circulation et
du stationnement, dispositions administratives et techniques applicables a compter du ler aoCit 2018/
approuve par deliberation du conseil metropolitain en date du 6 juillet 2018;

Vu la deliberation du Conseil Metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du 18
septembre 2015 fixant les tarifs relatifs aux occupations du domaine public routier a compter du ler
janvier 2016 sur le territoire de Grenoble-Alpes Metropole;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
5eme adjoint au maire ;

Tome la conespondanee dolt are actress& impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE
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Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5eme adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande par laquelle la societe EUROVIA Alpes Grenoble domiciliee 4, rue du Drac — B.P 308 -
38 434 Echirolles Cedex souhaite proceder (liste non exhaustive) :
- a l'elargissement de la chaussee de la rue du Gua, dans sa portion comprise entre l'acces a la rue
Lesdiguieres, derriere le groupe scolaire Vercors Gua, et son intersection avec la R.D 1532;
- a l'amenagement d'ilots dans l'emprise de la rue du Gua sur la portion precitee et dans l'emprise de
la R.D 1532 a hauteur de son intersection avec la rue du Gua;
et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour occuper une emprise correspondant a 4 emplacements de
stationnement situes sur l'aire attenante au groupe scolaire Vercors et en limite Nord/Ouest de la
rue du Gua. Cette occupation est necessaire pour installer une base vie, entreposer des materiaux et
du materiel, le tout afin de proceder a la realisation des travaux de voirie precites.

ARRtTE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et/ou ses dependances (4 places de
stationnement de l'aire implantee en limite Nord/Ouest de la rue du Gua) correspondant a une
emprise estimee a 50m2, pour installer une base vie, entreposer des materiaux et du materiel, le tout
afin de proceder a la realisation de travaux de voirie. A charge pour le petitionnaire de se conformer
aux dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fixee du 15 avril 2019, 8h00, au 3 mai 2019, 17h30.

Article 4 - Redevance

La presente autorisation est soumise a la perception de droits de voirie et a la redevance
d'occupation du domaine public (routier) en application de la deliberation votee lors du Conseil
Metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du 18 septembre 2015 fixant les tarifs relatifs
aux occupations du domaine public routier a compter du ler janvier 2016 sur le territoire de
Grenoble-Alpes Metropole, a savoir :

Tarifs dro its de voirie

Droit fixe pour chaque autorisation de voirie ............... 16.60€

Travaux affectant le domaine public.

- Encombrement du domaine public

Les deux premieres semaines par semaine et par tranche de 10m2 •
.La semaine (toute semaine commencee est due en totalite)...10.35€
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Les quatre semaines suivantes par semaine et par tranche de 10m2:
.La semaine (toute semaine commencee est due en totalite)...13.0.5€

Les recettes a la perception de ces droits de voirie et a la redevance d'occupation du domaine
public (routier) seront encaissees sur le corripte FlA1/7343/ONV.

Coat total de l'occupation du Domaine Public:

Cout lie a la surface occupee (les Coat lie a la surface occupee (la
Total net (frais fixes2 premieres semaines): 3eme semaine): 10.25€/tranche

10.25€/tranche de 10m2* de 10m2* nombre de tranche(s)* + montants lies a
nombre de tranche(s)* nombre nombre de semaine(s) l'occupation du

Frais fixes. de semaine(s) d'occupation. d'occupation. domaine public):

16.60€ 10.35€*5*2= 103.50€ 13.05€*5*1= 65.25€ 185.35€

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-à-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de l'occupation du domaine public telle que mentionnee
l'article 1 du present arrete.

Dans le cas 06 l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfacons, dans un délal au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en kat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne con-fere aucun droit reel a son
titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur etat primitif dans
le delai de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce delai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en kat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.
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Article 7 — Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 10 avril 2019.

Par delegation, le Seme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le : 12 AVR, 2019

Totite la correspondance dolt etre adressae impersonnellement 6 M. le Maire Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 4



REPUBLIQ_UE FRAN cAISE

Arrete n° 2019/094

Le Maire de la Commune de SASSE.NAGE gsere)

VU Particle L.212248 du Code General des Collectivitis Tenitoriales qui conjere au
Maire Ic pouvoir de &leper une partie de ses fonctions cI un plusieurr de ses acljoints
et, en cas d'empichement de ceux-ci, a des membres du Conseil Municipal ;

ARRETE :

Article ler : Madame Sylvie GENIN-LOMIER, conseillere municipale,
est deleguee pour remplir ks fonctions d'Officier d'Etat Civil, l'occasion
du manage de Madame MACAUDA Roxanne et de Monsieur LIBAULT
Franck devant etre celebre le 8 juin 2019 16h00.

Article 2 : Madame la Directrice Generale des Services est chargee de
l'execution du present arrete.

Fait 1 Sassenage, le 4 avril 2019

Le Maw' e,

Ville de Sassenage
B.R 31
38360 Sassenage
Td1 : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17
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REPUBLIQUE FRANcAISE

ArrOte n° 2019-095

Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de !Isere,
Considerant la demande formulee par Madame DEBASSEUX Josiane, presidente de
l'association Les Chceurs en fête, d'installer un debit de boissons ternporaire
l'occasion du marathon de la belote,

Arrete

Article ler • Madame Josiane DEBASSEUX, presidente de l'association Les Chceurs
en fête, domiciliee 21 rue du moucherotte 38360 SASSENAGE, est autorisee
ouvrir un debit de boissons temporaire :

du samedi 27 avril 2019 A 8 heures
au dimanche 28 avril 2019 A 1h00

au gym nase des pies
l'occasion du marathon de la belote

Art icle 2: Le debit de boissons ternporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Art icle 3: Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2erne categorie abrogee
- 3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,

biere, cidre, p0/re, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits cornportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 5 avril 2019

Le Maire,
Christian COIGN

Affiche le :304. I 5
Notifie le:

ri)

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

TR1 : 04 76 27 45 63

Fax : 04 76 53 52 17
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REPUBLIQPE FRANcAISE

At-rote n° 2019-096
c21.0--"ax.

Le Ma ire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu to Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu Part-61'6 prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de lisere,
Considerant la demande formulee par Monsieur DEBASSEUX Jean -Luc, president
de l'association 'A Vos Cartes', d'installer un debit de boissons temporaire
l'occasion du con cours de belote de l'association,

Arrete

Article ler Monsieur Jean -Luc DEBASSEUX, president de l'association 'A Vos
Cartes', domicilie 21 rue du Moucherotte 38360 SASSENAGE, est autorise a ouvrir
un debit de boissons temporaire:

le dimanche 19 mai 2019
de 9h00 a 19h00

a la maison des clubs
l'occasion du concours de belote de l'association

Article 2 • Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires f ixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 16re categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, 6 la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, jolt, café, the, chocolat ;

- 26me categoric : abrogee
- 3eme categoric : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,

blare, cidre, poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant mains de 18 degres d'alcool pur.

Article 4 • Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present art-8th.

Fait a Sassenage le 8 avril 2019

Affiche le : 05 104-12o3
Notifie : 2 (k 2324

Le Maire,
1QN Ville de Sassenage

13.13. 31
38360 Sassenage

Td1 : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17
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RP,PUBLIQUE FRAN cAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/097

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Rue Francois Gerin, a hauteur du n°39, portion de vole et ses dependances situees en partie
agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre 1- huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Make de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRA1RE au rang de 5em e

adjoint au moire;

Vu Parrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRA1RE, 5eme
adjoint au Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de Monsieur Timothee PATUREL de disposer de 2 emplacements de stationnement agences en
epis et implantes en bordure Sud de la chaussee de la rue Francois Gerin, au droit du n°39, a l'occasion de son
demenagement/emmenagement.

CONSIDERANT que pour permettre a Monsieur Timothee PATUREL de disposer de 2 emplacements
de stationnement agences en epis et implantes en bordure Sud de la chaussee de la rue Frangois
Gerin, au droit du n°39, a l'occasion de son demenagement/emmenagement, II y a lieu de
reglementer le stationnement de tout ou partie des usagers en ce point;
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CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la Rue Francois Gerin et de ses dependances
notamment la largeur de la chaussee et des places de stationnement agencees en epis au droit du n°
39 de la dite vole, la presence d'une circulation en sens unique sortant (ou descendant) du bourg
pour les vehicules automobiles et la possibilite pour les cycles de remonter cette derniere ;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite sur le trottoir Sud de
la rue Francois Gerin, a hauteur du n°39, au droit de la zone d'occupation du domaine public routier
necessaire au demenagement/emmenagement organise par Monsieur Timothee Paturel. Le cas
echeant, un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau portant la mention
« pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval
de l'espace occupe afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des
personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise
en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article II. Pendant la duree du demenagement/emmenagement de Monsieur Timothee
PATUREL aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise de 2 emplacements materialises et
positionnes en bordure Sud de la chaussee de la rue Francois Gerin, au droit du n°39, excepte pour le
ou les vehicules affectes au demenagement. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B6a1 ;

Article III. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
destinee a l'instauration de l'interdiction de stationner sera mise a disposition du beneficiaire de la
presente autorisation par les services techniques de la Commune de Sassenage. Elle sera mise en
place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des
accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de
signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IV. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee le 13 avril 2019, de 9h00 a
12h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout
ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires d'intervention sur le
site.

Article V.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du



Article VI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article VIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le :
1 0 AVR, 2019

Fait a Sassenage, le 9 avril 2019.

sPar delegation,
le 5' adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.





121.:PUBLIQUE FRANcAISE

DIRECTION DE L'AMENAGENIENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2019-098_Monsieur_Timothee_PATUREL_occup_DP_39_rue_Frangois_Gerin.

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2019-098

Objet: Occupation du domaine public routier et de ses dependances pour permettre a Monsieur
Timothee PATUREL d'effectuer son demenagement/emmenagement au n°39 de la rue Francois

Gerin.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes

publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19

decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux

droits de voirie ;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de

5 ' adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
Seme adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Toute la correspondance doit etre adreske impersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE
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Vu la dernande par laquelle Monsieur Timothee PATUREL souhaite proceder a son
demenagement/emmenagement au n°39 de la rue Francois Gerin et sollicite, a ce titre, l'autorisation
pour occuper 2 emplacements de stationnement en ce point.

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et ses dependances (rue Francois
Gerin, a hauteur du n°39) dans l'emprise de 2 places de stationnement disposees en epis et
representant une surface estimee a 25m2 pour proceder a son demenagement/emmenagement. A
charge pour le petitionnaire de se conformer aux dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fixee au 13 avril 2019, de 9h00 a 12h00.

Article 4 - Redevance

Comme stipule a l'article VII, « cas particulier n°4 », de la deliberation denommee « Droits de voirie »
votee lors de la séance du conseil municipal en date du 2 Decembre 2010, la presente autorisation
n'est pas sournise a redevance (1 jour d'occupation).

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-a-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de son occupation du domaine public necessaire a son
demenagement/emmenagement telle que mentionnee a l'article 1 du present arrete.

Dans le cas oC l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfagons, dans un delai au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de narrate. Remise en etat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a son
titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

Toute la correspondance doit etre adressee Unpersonnellement a M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 2



En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur kat primitif dans
le dela' de un ma's a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce dela', en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en kat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7 Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 9 avril 2019.

Par delegation, le 5eme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le : 1
0 AYR. 2019

Toute la correspondance dolt tre adressee itnpersormellement 6 M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 3





REPUBLIWE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/100

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue du Gua, R.D 1532 a hauteur de son intersection avec la rue du Gu5, parking du groupe scolaire
Vercors Guâ - Sections de voies et dependances du domaine public routier situees en partie

agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative 6 la (*Partition des competences entre les communes, les
departements, les regions et retat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de raction publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 Goat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu I/arrest-6 municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Maire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le

Prefet de Illsere au tire des routes a grande circulation, en date du 10 avril 2019;

Vu la demande de l'entreprise EURO VIA ALPES GRENOBLE, domiciliee 4, rue du Drac B.P 308 - 38 434 Echirolles
Cedex de proceder :
- a l'elargissement de la chaussee de la rue du Gua, dans sa portion comprise entre l'acces a la rue Lesdiguieres, derriere le
groupe scolaire Vercors Gu 6, et son intersection avec la R.D 1532;
- a l'amenagement d'Ilots dons remprise de la rue du Guo sur la portion precitee et dons l'emprise de la R.D 1532 a hauteur
de son intersection avec la rue du Gua;

(i)
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CONSIDERANT que pour permettre a la societe EUROVIA ALPES GRENOBLE, domiciliee 4, rue du
Drac — B.P 308 - 38 434 Echirolles Cedex de proceder :
- a l'elargissement de la chaussee de la rue du Gua, dans sa portion comprise entre l'acces a la rue
Lesdiguieres, derriere le groupe scolaire Vercors Gua, et son intersection avec la R.D 1532;
- a l'amenagement d'ilots dans l'emprise de la rue du Gua sur la portion precitee et dans l'emprise
de la R.D 1532 a hauteur de son intersection avec la rue du Gua;
II convient de mettre en ceuvre des restrictions de circulation et de stationnement au droit de la
zone d'intervention ainsi que sur ses abords ;

CONSIDERANT la configuration de la rue du GO et de la R.D 1532 (avenue de Valence), notamment
leurs caracteristiques geometriques telles que la largeur de leur chaussee et de leurs dependances
au droit de la zone d'intervention de la societe EUROVIA Alpes Grenoble;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la R.D 1532 — Avenue de Valence - sera reduite
ponctuellement a hauteur de son intersection avec la rue du Gua. Cette restriction sera materialisee
par un ou plusieurs panneaux du type A3, A3a, A3b qui seront implantes a l'amont de la zone
d'intervention.

Article II. En fonction de l'avancement des travaux, la circulation sur la rue du Gua pourra
etre :

Soit alternee et dans ce cas elle sera regulee de l'une des facons suivantes : a l'aide de signaux
manuels du type K10, ou par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation
prioritaire sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles), ou
enfin par le biais de feux tricolores a cycle fixe du type KR11.

Si la solution optee est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et compte tenu du fait que
l'intervention est localisee a proximite d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse
tricolore (celui Mini par la R.D 1532, la rue du Gua et la rue Francois Gerin), la Commune de
Sassenage pourra demander a l'entreprise intervenante, eu egard a la densite de circulation sur ce
secteur, de faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee a
l'approche de la zone de travaux. Cette manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2,
impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur
le territoire communal. Cette intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du
present arrete de police.

Soit interdite aux vehicules. Le cas echeant un itineraire de deviation sera mis en place par
l'entreprise intervenante afin de diriger les dits usagers en fonction de leur origine et de leur
destination, a savoir :

Pour ceux qui souhaiteraient rejoindre la partie aval de la rue du Gua (en direction de l'Est),
la rue Lesdiguieres, la rue Charles de Gaulle, la rue Lionel Terray.... depuis la R.D 1532 —
Avenue de Valence - (sens Sassenage > Fontaine ou inversement), une signalisation leur
indiquera d'emprunter la rue puis le chemin des Marronnieres et le rond-point Jean Moulin.

Pour ceux qui desireraient sortir de la partie aval de la rue du Gua, de la rue Lesdiguieres, de
la rue Charles de Gaulle, de la rue Lionel Terray... pour rejoindre la R.D 1532 — Avenue de
Valence - (sens Sassenage> Fontaine ou inversement) une signalisation leur indiquera
d'emprunter le rond-point Jean Moulin, puis le chemin et la rue des Marronnieres.



Article Ill. la circulation sur la R.D 1532 — Avenue de Valence — a hauteur de son intersection
avec la rue du Gua et la rue Francois Germ n pourra etre :

alternee et dans ce cas elle sera regulee de l'une des facons suivantes : a l'aide de signaux manuels
du type K10, ou par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire
sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies), ou enfin par le
biais de feux tricolores a cycle fixe du type KR11.

Si la solution optee est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et compte tenu du fait que
l'intervention est localisee a proximite d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse
tricolore (celui Mini par la R.D 1532, la rue du Gua et la rue Francois Gerin), la Commune de
Sassenage pourra demander a l'entreprise intervenante, eu egard a la densite de circulation sur ce
secteur, de faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee a
l'approche de la zone de travaux. Cette manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2,
impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur
le territoire communal. Cette intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du
present arrete de police.

Article IV. Lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee et/ou de la
circulation alternee sur la R.D 1532 - avenue de Valence —, a hauteur de son intersection avec la rue
du Gua et la rue Francois Gerin , l'entreprise devra respecter la mention portee par les services de la
D.D.T dans son avis emis sur le projet d'arrete, a savoir : veiller a garder le gabarit necessaire au
passage des transports exceptionnels du type classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m,
tonnage 250t.

Article V. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) des voles impactees par les travaux decrits dans le present
arrete. Ces derniers devront en effet etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux
differents locaux d'activite(s). Sur ce point, l'attention du petitionnaire est attiree sur la necessite de
maintenir une visibilite suffisante au droit de la sortie des habitations et autres batiments riverains
de la zone de travaux sur la rue du Gua et la R.D 1532 afin de garantir la securite de l'ensemble des
usagers.

Article VI. Si les conditions d'intervention l'imposent, la circulation des pietons pourra etre
ponctuellement interdite dans l'emprise des trottoirs qui longent la chaussee de la rue du Gua, sur
ses bords Nord et Sud, ainsi que sur la R.D 1532 —Avenue de Valence - sur ses cotes Est et Ouest, au
droit de la zone de travaux. Cette restriction de circulation sur ces differents cheminements ne devra
pas etre simultanee de sorte a maintenir une continuite dans les deplacements de ces usagers sur la
totalite de la zone de chantier. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un panneau
portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis en place
en amont et en aval de la zone de travaux afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces
usagers, y compris des personnes a mobilite recluite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant,
completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...)

Article VII. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise eta l'approche de la
zone d'intervention. Cette limitation sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » ;

Article VIII. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera pas autorise dans
l'emprise de la zone otli se derouleront les travaux d'elargissement de chaussee et de realisation
d'ilots excepte pour le ou les vehicules affectes a cette mission. De plus, le stationnement sera
interdit dans l'emprise de 4 emplacements de l'aire situee en bordure Nord de la rue du Gua afin de
les affecter a l'installation de chantier de l'entreprise intervenante, a la mise en place de la base vie,



au stockage de materiels et de materiaux. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs
panneaux du type B6a1 ;

Article IX. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent tant la rue du Gua que la R.D 1532 6 avenue de
Valence -, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre contacte, au moms 72 heures avant le
demarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83
07 37 95 charge(e) d'operations et des amenagements). II en sera de merne en cas de gene
supposee pour les lignes de bus dont le trace emprunte la voie concernee par les travaux precites;

Article X. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera charge de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Quest - Direction des territoires Secteur
Nord -Quest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les points de collecte
impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la zone
d' intervention.

Article Xl. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8erne partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article XII. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 15 avril 2019, 8h00, au 3 mai
2019, 17h30. L'attention du petitionnaire est attiree sur le fait qu'il devra imperativement retablir
a la circulation la pleine largeur de ['avenue de Romans (R.D 1532) chaque fin de journee (au plus
tard a 17h30) et ce en raison des travaux qui se deroulent de nuit sur l'A48 et l'A480 et du fait de
l'utilisation de la R.D 1532 comme itineraire de deviation pour les besoins de ce chantier. Par
ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie
des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article XIII.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XIV. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XV. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XVI. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 10 avril 2019.

Notifie le : 1 2 AVR, 2019

Par delegation,
le Semeadjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux

Amedee MATRAI



REPUBLIWE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARFItTE MUNICIPAL N° 2019/101

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Rue du Gus, a hauteur de son intersection avec la R.D 1532 — Avenue de Valence - Section de voie
et dependances du domaine public routier situees en partie agglomeree de la Commune de

Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la reparation des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arre'te municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme

adjoint au moire;

Vu l'arre'te municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRA1RE, 5eme
adjoint au Make, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de l'entreprise EPSIG, domiciliee 10, Allee du Lautaret - 38 113 VEUREY VORO1ZE de proceder au
deplacement du mobilier de la signalisation lumineuse tricolore en place sur la rue du GA', 6 hauteur de son intersection
avec la R.D 1532 —Avenue de Valence.

CONSIDERANT que pour permettre a la societe EPSIG, domiciliee 10, Al lee du Lautaret - 38 113

VEUREY VOROIZE de proceder au deplacement du mobilier de la signalisation lumineuse tricolore en
place sur la rue du Gua, a hauteur de son intersection avec la R.D 1532 — Avenue de Valence, il
convient de mettre en ceuvre des restrictions de circulation et de stationnement au droit de la zone
d'intervention ainsi que sur ses abords ;
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CONSIDERANT la configuration de la rue du Gua a hauteur de son intersection avec la R.D 1532 -
avenue de Valence, notamment ses caracteristiques geometriques telles que la largeur de sa
chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention de la societe EPSIG;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les

limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue du Gua sera ponctuellement reduite a hauteur de
son intersection avec la R.D 1532 - Avenue de Valence. Cette restriction sera materialisee par un ou
plusieurs panneaux du type A3, A3a, A3b qui seront implantes a l'amont de la zone d'intervention.

Article II. En fonction de l'avancement des travaux, la circulation sur la rue du Gua pourra

etre :

Soit alternee et dans ce cas elle sera regulee de l'une des facons suivantes : a l'aide de signaux
manuels du type K10, ou par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation
prioritaire sera fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies), ou
enfin par le biais de feux tricolores a cycle fixe du type KR11.

Si la solution optee est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et compte tenu du fait que
l'intervention est localisee a proximite d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse
tricolore (celui defini par la R.D 1532, la rue du Gua et la rue Francois Gerin), la Commune de
Sassenage pourra demander a l'entreprise intervenante, eu egard a la densite de circulation sur ce
secteur, de faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee a
l'approche de la zone de travaux. Cette manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2,
impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur
le territoire communal. Cette intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du
present arrete de police.

Soit interdite aux vehicules. Le cas echeant un itineraire de deviation sera mis en place par
l'entreprise intervenante afin de diriger les dits usagers en fonction de leur origine et de leur
destination, a savoir :

- Pour ceux qui souhaiteraient rejoindre la partie aval de la rue du Gua (en direction de l'Est),
la rue Lesdiguieres, la rue Charles de Gaulle, la rue Lionel Terray.... depuis la R.D 1532 —
Avenue de Valence - (sens Sassenage > Fontaine ou inversement), une signalisation leur
indiquera d'emprunter la rue puis le chemin des Marronnieres et le rond-point Jean Moulin.

Pour ceux qui desireraient sortir de la partie aval de la rue du Gua, de la rue Lesdiguieres, de
la rue Charles de Gaulle, de la rue Lionel Terray... pour rejoindre la R.D 1532 — Avenue de
Valence - (sens Sassenage> Fontaine ou inversement) une signalisation leur indiquera
d'emprunter le rond-point Jean Moulin, puis le chemin et la rue des Marronnieres.



Article III. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) des voles impactees par les travaux decrits dans le present
arrete. Ces derniers devront en effet etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux
differents locaux d'activite(s). Sur ce point, l'attention du petitionnaire est attiree sur la necessite de
maintenir une visibilite suffisante au droit de la sortie des habitations et autres batiments riverains
de la zone de travaux sur la rue du GO a hauteur de son intersection avec la R.D 1532 — Avenue de
Valence - afin de garantir la securite de l'ensemble des usagers.

Article IV. Si les conditions d'intervention l'imposent, la circulation des pietons pourra etre
ponctuellement interdite dans l'emprise des trottoirs qui longent la chaussee de la rue du Gua, sur
ses bords Nord et Sud, au droit de la zone de travaux. Cette restriction de circulation sur ces
differents cheminements ne devra pas etre simultanee de sorte a maintenir une continuite dans les
deplacements de ces usagers sur la totalite de la zone de chantier. Un itineraire de deviation
materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face D, OU tout
autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de travaux afin d'assurer
une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite recluite.
Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain
(barrieres...)

Article V. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise et a l'approche de la
zone d'intervention. Cette limitation sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » ;

Article VI. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera pas autorise dans
l'emprise de la zone ob se derouleront les travaux d'elargissement de chaussee et de realisation
d'ilots excepte pour le ou les vehicules affectes a cette mission. Cette restriction sera materialisee
par un ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article VII. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent tant la rue du Gua que la R.D 1532 6 avenue de
Valence -, l'entreprise intervenante sera chargee de prendre contacte, au moms 72 heures avant le
demarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83
07 37 95 charge(e) d'operations et des amenagements). II en sera de merne en cas de gene
supposee pour les lignes de bus dont le trace emprunte la vole concernee par les travaux precites;

Article VIII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Quest - Direction des territoires Secteur
Nord -Quest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les points de collecte
impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la zone
d'intervention.

Article IX. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la elle partie du livre 1er de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article X. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 15 avril 2019, 8h00, au 3 mai
2019, 17h30. Toutefois, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies,
tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le
chantier.



Article XI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIV. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en cc qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 11 avril 2019.

Notifie le : 1 2 MR, 2019

, Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.



ItI,PUBLIQPE FRAWAISF,

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/102

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Rue Char les Baudelair e, a hauteur  du  n°169. Vole situee en  par t ie agglomeree de la Commune de

Sassen age.
Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 Gat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R.110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Seme

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe CONSTRUCTEL, domiciliee 9, avenue de la Falaise — 38 360 SASSENAGE de
proceder au remplacement de tampons sur une chambre de telecommunication sur la rue Charles Baudelaire,
hauteur du n°169.

CONSIDERANT que pour permettre a la societe CONSTRUCTEL, domiciliee 9, avenue de la Falaise —
38 360 SASSENAGE de proceder au remplacement de tampons sur une chambre de
telecommunication sur la rue Charles Baudelaire, a hauteur du n°169, II y a lieu de reglementer la
circulation et le stationnement de l'ensemble des usagers sur la dite voie et sur ses dependances,

hauteur de la zone d'intervention ;
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CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la rue Charles Baudelaire, a hauteur du n°169,
notamment la largeur de la chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention, il y a
lieu de reglementer la circulation et le stationnement de l'ensemble des usagers en ce point;

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
de la largeur de chaussee, d'une fermeture ponctuelle du trottoir peripherique ainsi que d'une
interdiction de stationner a hauteur du n°169 de la rue Charles Baudelaire;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue Charles Baudelaire sera ponctuellement retrecie a
hauteur du n°169 ou des travaux de genie civil, destines au remplacement de tampons sur une
chambre de telecommunication, doivent etre merles. Cette restriction sera materialisee par un
panneau du type A3, ou A3a, ou A3b qui sera implante de part et d'autre de la section concernee
par l'intervention de la societe CONSTRUCTEL.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et 615 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles) ;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

pourra etre instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention. Pendant la
duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des habitations et
des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains (habitants...) qui devront etre en
mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux d'activites desservis par la rue
Charles Baudelaire.

Article II. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s)
que soi(en)t la ou les voles laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B3;

Article III. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite sur le trottoir implante en
peripherie de la zone d'intervention. Le cas echeant, un itineraire de deviation materialise par
l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription
adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone ou seront menees les travaux de
remplacement de tampons sur une chambre de telecommunication afin d'assurer une continuite
dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation
pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article IV. Pendant la duree de l'intervention aucun stationnement ne sera pas autorise au
droit du n°169 de la rue Charles Baudelaire, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette
operation. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type B6a1 ;

Article V. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la erne partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;



Article VI. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee sur une duree de 2 jours
consecutifs, ou non, sur la periode du 22 avril 2019, 8h00, au 10 mai 2019, 17h30. Toutefois et si les
conditions requises pour assurer la securite des usagers et des intervenants sur le site sont reunies,
tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires
de travail sur le chantier.

Article VII.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article VIII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article IX. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article X. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 16 avril 2019.

. Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le: 1 6 MR. 2019
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REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019 — 103 : Arrete de police temporaire portant sur la reglementation de la
circulation et du stationnement a l 'occasion de la 2eme edit ion de la Fête du
Bourg et des Arts.

LE MAIRE DE SASSENAGE,

Vu les articles L2211-1, L2212-1, L2212-2, L2213-1, L2213-2 et suivants du Code General
des Collectivites Territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R411-2 et suivants, R411-25 et suivants,
R413-1 et suivants, R414-14,

Vu les articles L.310-1 a 7, R. 310-8 a 9, et R. 310-19 du Code du Commerce,

Vu l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6eme adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a
l'evenementiel,

CONSIDERANT qu'a ['occasion de la 2eme edition de la Fête du Bourg et des Arts, une
exposition-vente organisee par le Centre associatif Saint-Exupery de la Commune de
Sassenage aura lieu le dimanche 19 mai 2019, de 7h00 a 17h00 sur la voirie et autres
espaces publics metropolitains et communaux;

CONSIDERANT la configuration de l'ensemble des voies et autres espaces publics du
Bourg de Sassenage reportes sur le document annexe au present acte, oil se deroulera cet
evenement festif et notamment leur caractere exigu;

CONSIDERANT que pour permettre le bon deroulement de cette manifestation et afin
d'assurer la securite des usagers il y a lieu de reglementer la circulation et le
stationnement;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie
pleinement la limitation ainsi apportee;

ARRETE.

Article I :. La circulation et le stationnement des vehicules seront interdits le dimanche 19
mai 2019 de 6h00 a 19h00 sur les voiries et autres espaces publics figurants dans le
perimetre ci-joint en annexe.

Article II : Le parking dit « de la poste x' sera ferme du vendredi 17 mai 2019, 7h00, au
lundi 20 mai 2019, 16h00,

Article III : Le Parc Sasso Marconi sera ouvert au stationnement du samedi 18 mai, 6h00,
au dimanche 19 mai 2019, 18h00.
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Article IV: exposition-vente d'ceuvres d'art au cours de la manifestation:

Conformement au Code du Commerce:
1) Pour les artistes-particuliers qui participeront a l'exposition-vente, il leur est demande
de fournir au Centre associatif Saint-Exupery une attestation sur l'honneur qu'ils n'ont pas
participe au cours de l'annee a plus de 2 ventes au deballage.
2) Pour les artistes disposant d'un statut de professionnels et qui participeront a la
vente, il n'est pas demande d'attestation sur l'honneur mais simplement de communiquer
au Centre Associatif Saint-Exupery leur numero d'immatriculation au registre du commerce.

Article V : Une signalisation reglementaire sera mise en place par le service des festivites
de la Commune de Sassenage.

Article VI: L'arrete municipal sera affiche au centre associatif Saint-Exupery.

Article VII: Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie
conformement aux lois et reglements en vigueur.

Article VIII: Le Maire de Sassenage, la Gendarmerie, les pompiers et la Police Municipale
sont charges, chacun en ce qui les concerne, de l'application du present art-eta.

Fait a SASSENAGE, 1 8 MR, 2019

Numero d'affichage : -(

Le 6eme Adjoint au Maire,

Daniel D'OLIVIER-QUINTAS

Date d'affichage : 1 8 MR. 2019

Transmission au controle de legalite prefectoral le :
1 8 MR, 2019

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete (ou la presente
decision) peut faire robjet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2
mois a compter de sa notification ou de son affichage.
II peut faire egalement faire l'objet d'un recours oracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de
sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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REPUBLIQPE FRAWAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARIRtTE MUNICIPAL N° 2019/104

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Rue de l'Argentiere, dans sa section comprise entre les n°27 et 33. Section de vole situee en partie

agglomeree de la Commune de Sassenage.
Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 coot 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Sea le

adjoint au moire;

Vu l'arre'te municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de l'entreprise TERMAT TRAVAUX PUBLICS, domiciliee 65, Route des Bealleres — 38 360
NOYAREY de proceder au remplacement de tampons sur des regards du reseau d'assainissement
intercommunal irnplante sous la rue de l'Argentiere, dans so section comprise entre les n027 et 33.

CONSIDERANT que pour permettre a l'entreprise TERMAT TRAVAUX PUBLICS, domiciliee 65, Route
des Bealieres — 38 360 NOYAREY de proceder au remplacement de tampons sur des regards du
reseau d'assainissement implante sous la rue de l'Argentiere, dans sa section comprise entre les
n°27 et 33, il y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement de l'ensemble des usagers sur
la dite vole et sur ses dependances, a hauteur de la zone d'intervention ;
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CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la rue de l'Argentiere, dans sa section comprise
entre les n°27 et 33, notamment la largeur de la chaussee et de ses dependances au droit de la zone
d'intervention, il y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement de l'ensemble des usagers

en ce point;

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
de la largeur de chaussee, d'une fermeture ponctuelle du trottoir Nord et/ou de l'accotement Sud,
ainsi que d'une interdiction de stationner au droit de la zone de d'intervention;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les

limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue de l'Argentiere sera ponctuellement retrecie a
hauteur de la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou
A3a, ou A3b qui sera implante de part et d'autre de la section concernee par l'intervention de

l'entreprise TERMAT TRAVAUX PUBLICS.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention. Si la solution optee
est la mise en ceuvre du dernier cas mentionne et dans l'hypothese ou l'intervention est localisee a
proximite d'un carrefour regule par une signalisation lumineuse tricolore, la Commune de Sassenage
pourra, eu egard a la densite de circulation sur ce secteur, demander a l'entreprise intervenante de
faire proceder a la « mise au clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee a l'approche
de la zone de travaux. Cette manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri
Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire
communal. Cette intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present
arrete de police. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activites desservis par la rue de l'Argentiere.

Article II. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite a hauteur de la zone
de travaux (sur le trottoir Nord et/ou l'accotement Sud). Le cas echeant, un itineraire de deviation
materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout
autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de chaque zone de chantier afin
d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite
reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier

urbain (barrieres...).

Article III. Pendant la duree des travaux aucun stationnement ne sera pas autorise au droit de
la zone d'intervention, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette restriction
sera materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type B6a1 ;

Article IV. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul



responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article V. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 18 avril 2019, 8h00, au 25
avril 2019, 17h30. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers et des
intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees
pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le chantier.

Article VI. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier.

Article VII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article VIII. En application des articles R. 4214 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois a
compter de so notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article IX. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 16 avril 2019.

. Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRA!

Notifie le : 1 7 AVR. 2019





REPUBLIQIIE FRANcAISE

Arrete n° 2019-105

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 al/fleas 1, 2 of 3,
Vu to Code de la Sante Pub//quo of notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 of L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons of des restaurants dans to departement de Mere,
Consider-ant ía demande formulae par Madame COLAS Virginie, secretaire de
Galactiques Foot -Fauteuil Electrique, d'installer un debit de boissons ternporaire
l'occasion du Toumoi am/cal du GFFE

Arrete

Article ler ; Madame COLAS Virginie, secretaire de Galactiques Foot -Fauteuil
Electrique, domiciliee 9 rue des Murailles 38170 SEYSSINET-PARISET, est
autorisee a ouvrir un debit de boissons temporaire :

le samedi 20 avril 2019 de 8 heures A 19 heures
A la HALLE DES SPORTS JEANNIE LONGO

A l'occasion du Tournoi amical du GFFE

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete protectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des nnineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sant limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, cafe, the, chocolat ;

- 2eme categoric, : abrogee
3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux nature's, vin,
blare, cidre, poire, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 17 avril 2019

Le Maire,
Christian_GQI,GN E.

Affiche :
Notifie le:

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 32 17
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A R R E T E  D E  P O L I C E  P E R M A N E N T  P O R T A N T  M O D I F I C A T I O N  D E S  L I M I T E S  D ' A G G L O M E R A T I O N .

Commune de Sassenage.

Le Ma/re de la commune de Sassenage, (Isere);

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertes des collectivites locales completee
et modifiee par la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi n°83-8 du 07 janvier 1983 ;

VU le Code general des collectivites territoriales et notamment les articles L 2213-1 a L 2213-4;

VU le Code de la route et notamment les articles R 110-1 et suivants, R 411-2, R 411-8 et R411-25;

VU l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere - livre I - 5eme partie - signalisation
d'indication ;

Considerant, que le tissu bati pavillonnaire et industriel implante notamment le long des R.D 531 et
1532 s'est developpe ces dernieres decennies tant sur le secteur dit « de la plaine » que sur celui dit

des Cotes » de la Commune de Sassenage;

Considerant, que cette extension de l'urbanisation sur le territoire de la Commune de Sassenage
induit un enjeu majeur sur le plan de la securite et de la tranquillite publique et qu'elle justifie
pleinement les limitations ainsi apportees;

ARRETE:

Article I Toutes les dispositions definies par les arretes anterieurs, fixant les anciennes limites
de l'agglomeration de la Commune de Sassenage sont abrogees.

Article II Les limites de l'agglomeration de la Commune de Sassenage, au sens de l'article
R 110-2 du code de la route, sont telles que definies sur le plan joint au present acte.

Article III La signalisation reglementaire, conforme aux dispositions de l'instruction
interministerielle - livre I - 5eme partie - signalisation d'indication - sera mise en place par les
services de Grenoble-Alpes Metropole.

Article IV Les dispositions definies par l'article ll du present arrete prendront effet le jour de la
mise en place de la signalisation prevue a l'article III ci-dessus.

Article V Le present arrete sera publie et affiche conformement a la reglementation en
vigueur et dans la commune de Sassenage.

(;)
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Article VI En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif
de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II
peut faire egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai
de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours
contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision
de l'administration.

Article VII Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, les services de Grenoble-Alpes
Metropole, la Gendarmerie et la Police Municipale sont charges, chacun en ce qui le
concerne, de l'application du present arrete, dont un exemplaire leur sera transmis.

Fait a Sassenage, le 18 avril 2019

Affiche le: 25 MR. n° d'affichage :2019
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ROUBLIQUE FRANcAISE

Arrete n° 2019-107
e

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et not amment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de !Isere,
Consider-ant la demande formulee par Monsieur LA CHAMP Philippe, president de
l'association de Parents d'eleves de recole du Hameau du Château (PEICH),
d'installer un debit de boissons temporaire a l'occasion de /a kermesse 2019,

A rrete

Article ler: Monsieur LACHAMP Philippe, president de l'association des Parents
d'eleves de l'ecole du Hameau du Chateau, domicilie 4 rue des portes du Vercors
38360 SASSENAGE, est autorise a ouvrir un debit de boissons temporaire:

le vendredi 21 juin 2019 de 17 heures a 22 heures
l'ecole du hameau du Château

A l'occasion de la kermesse 2019

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Art icle 3: Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1ere categoric, : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme café gone : abro gee
- 3Orne café gone : boissons fermentees non distillees of vins doux nature's, vin,

biere, cidre, poire, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, yin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pun

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 18 avril 2019

Affiche Jo: /IA PIPet.cj
Notille le /fniotilzgo

Le Maire,
Christian COIGNE.

Ville de Sassenage
B.P. 31

38360 Sassenage
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REPUBLIQUE PRANcAISE

Arrete n° 2019-108

Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Pub//quo et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 of L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur MARJANOVIC Slavko, president de
l'association La Reine Blanche de Sassenage, d'installer un debit de boissons
temporaire a l'occasion du 4eme open international d'Ochecs,

Arrete

Article ler : Monsieur MARJANOVIC Slavko, president de l'association La Reine
Blanche de Sassenage, domicilie 122 chemin des Bauches 38360 NOYAREY, est
autorise a ouvrir un debit de boissons temporaire :

le dimanche 2 juin 2019 de 7 heures a 22 heures
au gymnase de pies

l'occasion du elle open international d'echecs

Art icle 2: Le debit de boissons tempora ire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 Ore café gone : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, 0 la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures 0 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, !aft, café, the, chocolat ;

- 2eme café gone : abrogee
- 3eme café gone : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,

biere, cidre, poke, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de yin, liqueur de fruits
comprenant moms de 18 degres d'alcool pun.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait 0 Sassenage le 18 avril 2019

Le Maire,
Christian COIGNE.

Affiche le :i/0'-1 /WA
Notifie le:

Dl°41';1)31;
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Arrete municipal
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019 — 109
Objet: Affaire JOUFFREY c/ MANOLO — protection fonctionnelle accordee
Monsieur Henri JOUFFREY

Le Maire de Sassenage,

VU l'article L. 2122-18 du CGCT, en vertu duquel le Maire est seul competent, en tant que
chef des services municipaux, pour refuser ou accorder a un agent place sous son autorite le
benefice de la protection prevue a l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983;

CONSIDERANT la plainte deposee aupres de la gendarmerie de Sassenage par l'agent
d'entretien de la voirie communale monsieur Henri JOUFFREY suite a une agression
physique subie dans l'exercices de ses fonctions le 10 avril 2019 donnant suite a la plainte de
l'agent;

CONSIDERANT l'avis a victime et la convocation en justice au tribunal correctionnel de
Grenoble a l'audience du 16 septembre 2019 au cours de laquelle les faits seront examines
par le juge ;

CONSIDERANT la declaration de sinistre en Protection Juridique faite al'assurance SMACL
le 11 avril 2019, dont celle-ci a accuse reception le 15 avril 2019;

CONSIDERANT la demande de protection fonctionnelle adressee par ses soins dans un
courrier du 16/04/2019;

ARRETE

ARTICLE

La commune de Sassenage accorde la protection fonctionnelle a monsieur Henri JOUFFREY,
employe communal a la Ville de Sassenage, sous la forme de l'aide d'un avocat pour l'assister
et le representer pendant toute la duree de la procedure.

ARTICLE 2

Pour la mise en ceuvre de la protection fonctionnelle, les frais d'avocat seront pris en charge
par la Commune de Sassenage dans le cadre de l'assurance en protection juridique SMACL
souscrite par la commune de Sassenage.
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ARTICLE 3 execution

La Directrice Generale des Services est chargee de l'execution du present arrete

ARTICLE 4: Diffusion

Cet acte sera notifie a Monsieur Henri JOUFFREY.
Ampliation du present arrete est faite a Monsieur le Prefet de 'Isere et a l'assurance SMACL.

Fait a Sassenage, le 1,9 A )/04

Notification a l'interesse le:
7!! An. 2019

N° d'acte prefectoral : transmis au contrOle de legalite le: 1 2 MR, 2019

En application des articles R. 421-1 5 R. 421-7 du code de justice administrative, le present arra' te (ou la presente
decision) pout faire l'objet dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2
mois a compter de sa notification ou de son affichage.
II peut egalernent faire l'objet dun recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune nouvelle
decision de l'administration.

2



REPUBLIQUE FRAN (AI S E

Arrete n° 2019-110

Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete pi-electoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur FAUVEL Pascal, president des
Anciens Sapeurs Pompiers de Sassenage, d'installer un debit de boissons
temporaire a l'occasion de la brocante annuelle,

Arrete

Article ler : Monsieur FAUVEL Pascal, president des Anciens Sapeurs Pompiers de
Sassenage, domicilie 5 allee Herve Bazin 38360 SASSENAGE, est autorise a ouvrir
un debit de boissons temporaire:

le dimanche 9 juin 2019 de 7 heures a 17 heures
au STADE DES ILES (rue Pierre de Couhertin)

l'occasion de la brocante annuelle

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires f ixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees cornme suit:
- 1 ere categoric : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, 6 la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures 6 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2eme categorie abrogee
- 3eme catOgorie : boissons fermentees non distillees et vins doux nature Is, vin,

biere, cidre, pa/re, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degrOs d'alcool, vin de liqueur, aperitif 6 base de yin, liqueur de fruits
comprenant mains de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 18 avril 2019

Le Maire,
ristian COIGNE.

Affiche le : 26 avril 2019
Notifie le : 26 avril 2019

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenagc
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RtPUBLIQJJEFRANcAISE

Arrete n° 2019-111

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et not amment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 of 3,
Vu le Code de la Sante Publique at notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur Gilles LASFARGUES, president de
l'association CEA/ST GRENOBLE, d'installer un debit de boissons temporaire
/'occasion du toumoi annuel de foot de l'association,

Arrete

Article ier : Monsieur Gilles LASFARGUES, president de l'association CEA/ST
GRENOBLE, domicilie 17 rue des Martyrs 38054 GRENOBLE CEDEX 9, est
autorise a ouvrir un debit de boissons temporaire:

le samedi 25 mai 2019
de 8 heures a 22 heures

au stade Jean Julien
l'occasion du tournoi de foot annuel de l'association

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires f ixes par
l'arrete protectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 • Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 Ore categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gaze/flees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne cornportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 26me categorie : abro gee
- 3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,

biere, cidre, poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif 5 base de vin, liqueur de fruits
comprenant moins de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present effete.

Fait a Sassenage le 25 avril 2019

Le Maire,
hris

Affiche Ic : 25/04/2019
Notifie le : 25/04/2019

-6%rn
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REPUBLIQPE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N°2019/112

ARR'ETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Avenue de Romans (R.D 1532) a hauteur du n°31, Section de voie situee en agglomeration,
C ommune de S as senage Maint ien d'acces a la stat ion -service « Relais de Sassenage »
depuis la R.D 1532 et le chemin du Vinay.

Le Ma/re de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n083-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et Peva ;

Vu la loin0 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 Gout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a 1.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;
2

Vu les articles R. 110-16 3 du Code de la Route;

VI.1 les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere des routes et autoroutes — arrete du 7 juin 1977
et suivants ;
Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007; .„

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Ma/re de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police spec/ale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de ?me

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint Moire, dans le domaine du bien public at des grands projets ;

Vu l'arrete n°2015-155 en date du 28 mai 2015;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le

Prefet de l'Isere au titre des routes a grande circulation, en date du 23 avril 2019;

CONSIDERANT la demande de la societe TOTAL Marketing France Direction des Relations
Regionales Sud-Est RESEAU/Voirie — F. SORET-94 quai Charles de Gaulle — 69 006 LYON de
beneficier du maintien de divers acces a la station -service « Relais de Sassenage » sise 31, avenue de
Romans (R.D 1532) sur le domaine public routier intercommunal de la R.D 1532;

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques des acces actuels a la station -service « Relais de
Sassenage depuis la R.D 1532 et le chemin du Vinay ;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
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CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les

dispositions ainsi arretees ;

ARRETE :

Article I : Le trace de chaque acces a la station -service « Relais de Sassenage » devra etre maintenu
en conformite avec les normes en vigueur en matiere d'accessibilite pour les personnes
handicapees. Des passages surbaisses devront etre presents a chacune de ses extremites. II en sera
de meme des acces au trottoir sur les parties opposees de la piste.

La circulation en limite de la chaussee et la delimitation des voles seront materialisees,
conformement aux dispositions de l'instruction interministerielle sur la signalisation des routes et
autoroutes — arrete du 7 juin 1977 et suivants - par l'administration et au frais du demandeur.

L'eclairage des installations ne devra pas constituer, par son intensite ou son orientation, une gene
pour la circulation generale.

II devra respecter les normes prescrites par l'arrete du 30/08/1977 fixant les conditions et normes
applicables aux dispositifs lumineux ou retro-reflechissants visibles des voies ouvertes a la circulation
publique.

Le petitionnaire sera tenu de se conformer aux injonctions qui lui seraient donnees de reduire ou
modifier tout eclairage pouvant constituer une source d'insecurite pour les usagers de la voie. Le
non respect de cette obligation entrainerait le retrait de la presente autorisation.

Ces dispositifs seront disposes de maniere a prevenir toute confusion avec la signalisation
reglementaire.

L'installation sera reservee aux usagers du sens de circulation longeant la station. A cet effet sera
mise en place, au droit de la chaque sortie de piste, un panneau de signalisation de type B1 (sens
interdit)

Le petitionnaire sera par ailleurs tenu de se conformer a la reglementation en vigueur en matiere de
publicite. Aucune pre-enseigne ne pourra etre placee dans le sens interdit a la circulation.

Article II : L'acces a la station -service depuis la R.D 1532 devra veiller a garder le gabarit necessaire
au passage des transports exceptionnels, a savoir : classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur 6m,

tonnage 250t.

Article III : Le present arrete est delivre a titre personnel et ne peut etre cede. Son titulaire est
responsable tant vis-à-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient resulter de la realisation de ses travaux ou de l'installation

de ses biens mobiliers.

Dans le cas otli l'execution de cet arrete ne serait pas conforme aux prescriptions techniques definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux nnalfagons, dans un dela' au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais de cette intervention seront a
la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de contributions



directes. II se devra d'entretenir l'ouvrage implante sur les dependances domaniales, a charge pour
lui de solliciter l'autorisation d'intervenir pour proceder a cet entretien, du signataire du present

arrete.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article IV: Le present arrete est delivre a titre precaire et revocable, et ne confere aucun droit reel a
son titulaire : cette autorisation d'occupation du domaine public routier peut etre retiree a tout
moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse resulter, pour ce dernier, de droit
indemnite. II est consenti pour une duree allant du 27/04/19, 00h00, au 01/01/2023, 00h00.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur kat primitif dans
le deal d'un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passe ce delai, en cas
d'inexecution, proces-verbal sera dresse a son encontre, et la remise en etat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Le gestionnaire de voirie se reserve le droit de demander le deplacement des ouvrages autorises aux
frais de l'occupant, des lors que des travaux de voirie s'avereront necessaires

Article V : En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present
arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans
un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire
l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa
notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux
mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article VI: Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 26 avril 2019

Par delegation,
le 5eme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE

Notifie le: 2 9 poiR, nig
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REPUBLIOYE FRANcAISE

ARRETE MUNICIPAL 2019-113

AUTORISATION D'OCCUPATION

DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

Le Maire,

VU la demande etablie par Madame Graziella RUSSELLO, en date
du 13 decembre 2018, sollicitant une autorisation d'occupation du
domaine public sur la commune afin d'effectuer la preparation et la vente
de pizzas a emporter (La petite pizza).

VU l'article L.2213-6 du CGCT ;

VU les articles L.2122-1 a 4, et R.2122-1du code general de la
propriete des personnes publiques ;

VU le code de la voirie routiere et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2;

VU la loi 82-213 du 02/03/1982 relative aux droits et libertes des
communes, des departements et des regions, modifiee et completee par
la loi 82-263 du 22/07/1982 et par la loi 83-8 du 07/01/1983;

VU la deliberation du Conseil Municipal du 2 decembre 2010, fixant
le montant de la redevance d'occupation du domaine public pour les
camions pizzas et autre type de restauration rapide ;

VU l'extrait du registre du commerce et des societes se rapportant
l'etablissement inscrit sous l'immatriculation 383 161 304 R.C.S Grenoble
en date du 8 octobre 1991;

VU l'attestation d'assurance MAPA n° F 189/254446/5004G valable
du ler janvier 2019 au 31 decembre 2019 concernant le vehicule de
marque Renault immatricule DT -752 -BF servant de laboratoire pour la
fabrication de pizzas ;

VU l'attestation d'assurance responsabilite civile professionnelle
MAPA n° 254446/5004 valable du ler janvier 2019 au 31 decembre 2019;

CONSIDERANT que l'existence d'un marchand ambulant de pizzas,
participe activement al'animation du quartier.

Ville de Sassenage
B.F. 31
38360 Sassenage

Tel: 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
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ARRETE

Article I : Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public pour y effectuer la
yenta de pizzas conformement a sa demande du 13 decembre 2018 ; II a
l'obligation de respecter les dispositions des articles suivants.

Article II : Implantation

Le demandeur pourra utiliser une aire d'une longueur de 6,00 metres et
d'une largeur de 4,00 metres (avec electricite), situee sur une surface en
dallage du domaine public, de la place de l'Europe (plan annexe.).
En aucun cas, ce stationnement ne pourra se prolonger pour une duree
superieure a celle prevue par le present arrete.
Tous les soirs a son depart, les lieux devront etre laisses propres, le
portique devra etre referme et la pre-enseigne amovible qui sera implantee
salon le plan annexe devra etre deposee.

Article III : Date et Duree

Considerant la planification en cours, au premier semestre 2019, de travaux
de devoiement des reseaux humides sis sous la place de l'Europe par
Grenoble Alpes Metropole, prealablement au demarrage de chantier de la
construction d'un foyer logement destine a l'accueil des personnes
a'goes sous la maitrise d'ouvrage de la societe Dauphinoise de l'Habitat,
L'autorisation du domaine public est consentie du lundi au dimanche de 17
heures a 22 heures pour une duree de 9 mois, du 1e1 avril 2019 au 31
decembre 2019 (soit 39 semaines).

Article IV : Redevance

La presente autorisation est soumise a un droit de place d'un montant
25.00€/semaine tel que fixe par deliberation du Conseil Municipal en date
du 2 decembre 2010, montant revisable a tout moment par nouvelle
deliberation l'actualisant pour un recouvrement executoire a compter du
debut du semestre suivant da.

Decomposition de la redevance :
Electricite : 4.20€ par semaine
Occupation du domaine public (12m2) : 25 € par semaine



Article V : Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son
titulaire est responsable, tant vis-a-vis de la collectivite representee par le
signataire que vis-a-vis des t iers, des accidents de toute nature qui
pourraient resulter de la realisation de ses travaux ou de l'installation de
ses biens mobiliers.

Dans le cas ou l 'execution ne serait  pas conforme aux prescript ions
techniques definies precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de
remedier aux malfagons, dans un dela' au terme duquel le gestionnaire de
la voirie se substituera a lui. Les frais de cette intervention seront a la
charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere
de contributions directes.
Les droits des tiers restent et demeurent expressement reserves.

Article VI Validite

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable sans
indeninite a tout moment, et en particulier si l 'une des obligations du
permissionnaire n'etait pas respectee telle que :

-Inobservat ion par l 'exploitant des condit ions f ixees par le present
arrete,
-Trouble de l'ordre public (tranquillite, securite),
-Non maintien en permanence des lieux en parfait kat de proprete,
-Non  paiem en t  de la redevance, ap res  com m andem ent  dem eure
infructueux,
-Defaut d'assurance responsabilite civil°.

Elle peut etre egalement retiree a tout moment, pour des raisons de gestion
de voirie sans qu'il puisse resulter, pour ce dernier de droit a indemnite.

Art icle VII: Transmission

La Directrice generale des services, le commandant de la Brigade de
Gendarmerie, la Police Municipale sont charges, chacun en ce qui le
concerne, de l'application du present arrete dont ampliation sera transmise
a Monsieur Le Prefet de l'Isere et a Madame RUSSELLO Graziella. Le
present arrote sera publie au recueil des actes administratifs et notifie a
l'interesse.

Article VIII : Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions
administratives, le present arrete peut faire l'objet dun recours contentieux
aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage.
II peut egalement faire l'objet dun recours qracieux aupres de son auteur,
dans un delai de 2 mois 5 compter de sa notification ou de son affichage.



Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires A compter dune nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 9 mai 2019.

Le Maire,

c o

n,

Christian COIGNE.

Notifie al'interesse le : 10 MAI 2019



REPUBLIOJJE FRAKAISE

Arrete n° 2019-114

Le Ma/re de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 at 3,
Vu le Code de la Sante Pub//quo et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons at des restaurants dans le departement de l'/sere,
Considerant la demande formulee par Madame BOUVAT Frangoise, presidente du
Foyer Social Educatif du College Alexandre Fleming, d'installer un debit de boissons
ternporaire a l'occasion du spectacle de la Chorale du College a Moments de Vie I),

Arrete

Article ler : Madame BOUVAT Frangoise, presidente du Foyer Social Educatif du
College Alexandre Fleming, domiciliee a GRENOBLE (Isere), 5 rue de New York, est
autorisee a ouvrir un debit de boissons temporaire :

Du mardi 14 mai 2019 A 18 heures
Au mercredi 15 mai 2019 A 23 heures

au THEATRE EN ROND
l'occasion du Spectacle de la Chorale du College « Moments de Vie )>

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minorales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, café, the, chocolat ;

- 2erne categorie : abrogee
- 3Orne categorie : boissons fermentees non distillees at vins doux naturals, vin,

biere, cidre, p0/re, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant moins de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 03 mai 2019

Affiche /e.
Notifie :

Le Maire,
Christian

ojs

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

171 : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

'  • 'A  II A



-



RETUBLMJE: FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/115
••••

ARRtTE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Rue Mozart, entre les n°1 et 7. Vole situde en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 coat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie signal/sat/on temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Seme

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRA1RE, 5eme
adjoint Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe SETELEN, domiciliee 50, rue Francois Blumet — 38 360 SASSENAGE de proceder
un tirage de cable depuis une chambre de telecommunication sur la rue Mozart, entre les n°1 et 7.

CONSIDERANT que pour permettre a la societe SETELEN, domiciliee 50, rue Francois Blumet —
38 360 SASSENAGE de proceder a un tirage de cable depuis une chambre de telecommunication sur
la rue Mozart, entre les n°1 et 7, il y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement de
l'ensemble des usagers sur la dite voie et sur ses dependances, a hauteur de la zone d'intervention ;

CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de la rue Mozart entre les n°1 et 7, notamment la
largeur de la chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention, ainsi que le
positionnement de la chambre de telecommunication sous la chaussee oü doit etre effectue le tirage
de cable, ii y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement de l'ensemble des usagers en ce

point;

(;)
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B.P. 31
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CONSIDERANT que l'intervention precitee necessite de proceder a la mise en place d'une reduction
de la largeur de chaussee, d'une fermeture eventuelle et ponctuelle du trottoir Sud ainsi que d'une
interdiction de stationner au droit de la zone d'intervention de la societe SETELEN;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRtTE :

Article I. La largeur de la chaussee de la rue Mozart sera ponctuellement retrecie au droit
d'une chambre de telecommunication situee entre les n°1 et 7 afin de proceder au tirage d'un cable.
Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou A3a, ou A3b qui sera implante de
part et d'autre de la section concernee par l'intervention de la societe SETELEN.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera
fonction de la densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voies) ;

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention.

Quelque soit le mode de regulation de la circulation alternee retenu, une attention particuliere
devra etre portee sur le fait que l'intervention est susceptible d'impacter le bon fonctionnement du
carrefour defini par la R.D 1532, la rue Mozart et la rue des Buissieres. En effet, la circulation en ce
point est regulee par une signalisation lumineuse tricolore. Si les conditions d'intervention le
necessitent, la Commune de Sassenage se reserve le droit de demander a l'entreprise intervenante,
eu egard a la densite de circulation sur ce secteur, de faire proceder a la « mise au clignotant » de la
dite signalisation lumineuse implantee cOte Ouest de la zone de travaux. Cette manipulation sera
effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de
l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette intervention sera diligentee et
financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des
habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains (habitants,
collegiens...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activites (dont le college Alexandre Fleming) desservis par la rue Mozart.

Article II. Dans le cas ou une ou plusieurs voie(s) de lotissement(s), d'ensemble(s)
immobilier(s) deboucherai(en)t dans la zone d'intervention, la signalisation reglementaire de
chantier mentionnee a l'article I du present arrete devra imperativement gerer les entrées et sorties
de ces infrastructures.

Article III. Les depassements dans l'emprise de la zone d'intervention seront interdits quelle(s)
que soi(en)t la ou les voies laissees libres a la circulation. Cette interdiction de depasser sera
materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B3;

Article IV. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite sur le trottoir implante en
bordure Sud de la zone d'intervention. Le cas echeant, un itineraire de deviation materialise par
l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription
adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone ou seront menees les travaux de



remplacement de tampons sur une chambre de telecommunication afin d'assurer une continuite
dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation
pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article V. Pendant la duree de l'intervention aucun stationnement ne sera pas autorise au
droit de la zone d'intervention, excepte pour le ou les vehicules affectes a cette operation. Cette
restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type Hal ;

Article VI. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VII. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee sur la periode du 6 mai 2019, au
17 mai 2019, selon le creneau horaire journalier 8h00/18h00. Toutefois et si les conditions requises
pour assurer la securite des usagers et des intervenants sur le site sont reunies, tout ou partie des
presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail sur le
chantier.

Article VIII.
chantier.

Article IX.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article X. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XI. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 3 mai 2019.

Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le :
3 MAI 2019



.. . - .



ROUBLIQS.J.E FRANC;AISE

DIRECTION DE L'AMENAGENIENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXINIITT

N/Ref. :2019-116_Societe_EUROVIA_Alpes_Grenoble_occup_DP_parking_GS_Vercors jue_du_Gua_prolongation_arrete_AM_2019_093.

ARIZETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2019-116

Objet: Occupation du domaine public routier et de ses dependances sur le parking du groupe
scolaire Vercors, sis rue du Gua, dans l'emprise de 4 emplacements afin de proceder a l'installation
d'une base vie, au stockage de materiaux et de materiels necessaires a la realisation de travaux de
voirie. Prolongation des dispositions prevues dans l'arrete n°2019-093 jusqu'au 17 mai 2019, 17h30.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et 'administration;l

Vu le reglement general de voirie metropolitain au titre du pouvoir de police de la circulation et
du stationnement, dispositions administratives et techniques applicables a compter du ler aout 2018,
approuve par deliberation du conseil metropolitain en date du 6 juillet 2018;

Vu la deliberation du Conseil Metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du 18
septembre 2015 fixant les tarifs relatifs aux occupations du domaine public routier a compter du ler
janvier 2016 sur le territoire de Grenoble-Alpes Metropole;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
Seme adjoint au maire ;

'route a correspondance dolt etre adressee impersonitellement ti M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE

c.?
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Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5eme adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande par laquelle la societe EUROVIA Alpes Grenoble domiciliee 4, rue du Drac — B.P 308 -
38 434 Echirolles Cedex souhaite proceder (liste non exhaustive) :
- a l'elargissement de la chaussee de la rue du Gua, dans sa portion comprise entre l'acces a la rue
Lesdiguieres, derriere le groupe scolaire Vercors Gua, et son intersection avec la R.D 1532;
- a l'amenagement d'ilots dans l'emprise de la rue du Gua sur la portion precitee et dans l'emprise de
la R.D 1532 a hauteur de son intersection avec la rue du Gua et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour
occuper une emprise correspondant a 4 emplacements de stationnement (soit 50m2) situes sur l'aire
attenante au groupe scolaire Vercors et en limite Nord/Ouest de la rue du Gua afin d'installer une
base vie, d'entreposer des materiaux et du materiel;

Vu l'arrete n°2019-093 en date du 10 avril 2019 qui autorise l'entreprise EUROVIA Alpes Grenoble a
occuper le domaine public routier;

Vu l'etat d'avancement des travaux et la necessite pour l'entreprise EUROVIA Alpes Grenoble de
disposer d'une prolongation de l'autorisation d'occuper le domaine public routier dans les memes
conditions que celles figurees dans l'acte n°2019-093.

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Les dispositions prevues dans l'arrete n°2019-093 sont prolongees jusqu'au 17 mai 2019, 17h30.

Article 2 - Redevance

En application de la deliberation votee en séance du Conseil Metropolitain de Grenoble-Alpes
Metropole en date du 18 septembre 2015, la presente prolongation d'autorisation d'occupation du
domaine public routier est soumise a la perception de droits de voirie dont le montant est detaille ci-
apres:

Torus droits de voirie

Droit fixe pour chaque autorisation de voirie ............... 16.60€

Travaux affectant le domaine public.

Encombrement du domaine public

Les deux premieres semaines par semaine et par tranche de 10m2 :

.La semaine (toute semaine commencee est due en totalite)...10.35€

Les quatre semaines suivantes par semaine et par tranche de 10m2:
.La semaine (toute semaine commencee est due en totalite)...13.05€

Les recettes liees a la perception de ces droits de voirie et a la redevance d'occupation du domaine
public (routier) seront encaissees sur le corripte FIN/7343/ONV.

Coed total de roccupation du Domaine Public:

"route la correspondanee doit etre adressee impetsonnellernent A M. le Maire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 2



Frais fixes.

Cat lie a la surface occupee (la 4eme et la 5eme semaine Total net (frais fixes +
montants lies a

('occupation du domaine
public):

au surplus des 3 premieres semaines autorisees par vole
d'arrete n°2019-093): 13.05€/tranche de 10m2* nombre

de tranche(s)* nombre de semaine(s) d'occupation.

16.60€ 13.05€*5*2= 130.50€ 147.10€

Article 3 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-a-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de l'occupation du domaine public telle que mentionnee
('article 1 du present arrete.

Dans le cas ou ('execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfagons, dans un delai au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 4 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en etat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a son
titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur kat primitif dans
le delai de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce Mai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en kat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 5 Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Notifie le: --4C)
Ct

Fait a Sassenage, le 6 mai 2019.

Par delegation, le 5eme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRA1
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/117

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue du Gua entre la Rue Lesdiguieres et la R.D 1532 (Avenue de Valence) - Section de voie et
dependances du domaine public routier situees en partie agglorneree de la Commune de

Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 oat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme
adjoint au ma/re;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Moire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de l'entreprise EUROVIA ALPES GRENOBLE, domiciliee 4, rue du Drac — B.P 308 - 38 434
Echirolles Cedex de proceder au rabotage et a la refection de la chaussee de la Rue du Gutts sur sa section
comprise entre la Rue Lesdiguieres et la R.D 1532 (Avenue de Valence) ;

CONSIDERANT la configuration de la Rue du Guo sur sa section comprise entre la rue Lesdiguieres et la R.D 1532
(avenue de Valence), notamment ses caracteristiques geometriques telles que la largeur de so chaussee et de
ses dependances au droit de la zone d'intervention de la societe EURO VIA Alpes Grenoble;

CONSIDERANT que Pinter& majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairicesassenage.fr
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ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la Rue du Gua sera reduite sur sa section comprise entre
la Rue Lesdiguieres et la R.D 1532 (avenue de Valence). Ainsi, la vole permettant aux usagers de se
deplacer dans le sens Ouest > Est sera fermee a la circulation de l'ensemble des usagers. Un
itineraire de deviation sera mis en place par l'entreprise intervenante afin de diriger les dits usagers
en fonction de leur origine et de leur destination, a savoir :

Pour ceux qui souhaiteraient rejoindre la partie aval de la Rue du Gua (en direction de l'Est),
la Rue Lesdiguieres, la Rue Charles de Gaulle, la Rue Lionel Terray.... depuis la R.D 1532 —
Avenue de Valence - (sens Sassenage > Fontaine ou inversement), une signalisation leur
indiquera d'emprunter la rue puis le Chemin des Marronnieres et le rond-point Jean Moulin.

Sites travaux le necessitent, la signalisation lumineuse tricolore en place au droit du carrefour defini
par la R.D 1532, la Rue du Gua et la Rue Francois Gerin, pourra etre « mise au clignotant ». Cette
manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-
Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette
intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Article II. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) des voles impactees par les travaux decrits dans le present
arrete qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activite(s) desservis par la rue du Gua.

Article III. Si les conditions d'intervention l'imposent, la circulation des pietons pourra etre
ponctuellement interdite dans l'emprise des trottoirs qui longent la chaussee de la rue du Gua, sur
ses bords Nord et Sud, au droit de la zone de travaux. Cette restriction de circulation sur ces
differents cheminements ne devra pas etre simultanee de sorte a maintenir une continuite dans les
deplacements de ces usagers sur la totalite de la zone de chantier. Un itineraire de deviation
materialise par l'installation d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout
autre inscription adaptee, sera mis en place en amont et en aval de la zone de travaux afin d'assurer
une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite recluite.
Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain
(barrieres...)

Article IV. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise et a l'approche de la
zone d'intervention. Cette limitation sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » ;

Article V. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera pas autorise dans
l'emprise de la zone oil se derouleront les travaux de refection de chaussee de la Rue du Gua. De
plus, le stationnement pourra etre interdit dans l'emprise de 4 emplacements de l'aire situee en
bordure Nord/Ouest de la Rue du Gua afin de les affecter a l'installation de chantier de l'entreprise
intervenante, a la mise en place de la base vie, au stockage de materiels et de materiaux. Ces
restrictions seront materialisees par des panneaux du type B6a1 ;

Article VI. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent tant la Rue du Gua l'entreprise intervenante
sera chargee de prendre contacte, au moms 72 heures avant le demarrage du chantier, avec cet
exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations
et des amenagements). II en sera de merne en cas de gene supposee pour les lignes de bus dont le
trace emprunte la vole concernee par les travaux precites;



Article VII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les points de collecte
impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la zone
d'intervention.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la erne partie du livre if de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrest& qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué du 13 mai 2019, 8h00,au 17 mai
2019, 18h00.Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies,
tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le
chantier.

Article X.

chantier.
Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le : -,(0 (Y1 ca.. 2c --?

Fait a Sassenage, le 10 mai 2019. ___

s

Par delegation,
10 ger" , 1 , 1 1 i l . . /1 1 1 1 , 1 , 1 1V14:;01)

delegue au domaine public e.1,5nx grands projets,
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DIRECTION DE L'ANIENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2019-118_Bouygues E&S_occup_DP_47_rue_cle_la_Republique.

._. A
ARRETE DE VOIRIE PORTANT

AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2019-118

Objet: Occupation du domaine public routier et de ses dependances pour permettre la societe
Bouygues E&S d'effectuer un raccordement electrique en facade d'un batiment sis n°47 de la rue de
la Republique.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere); i
3
a

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites 3

territoriales
(i)

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;
Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement general de voirie metropolitain au titre du pouvoir de police de la circulation et
du stationnement, dispositions administratives et techniques applicables a compter du ler aoCit 2018,
approuve par deliberation du conseil metropolitain en date du 6 juillet 2018;

Vu la deliberation du Conseil Metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du 18
septembre 2015 fixant les tarifs relatifs aux occupations du domaine public routier a compter du ler
janvier 2016 sur le territoire de Grenoble-Alpes Metropole;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
5' adjoint au maire ;

Toute la correspondance dolt etre adressee impersonnellement a M. le Wire - Boite Postale 31 - 33360 SASSENAGE
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Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE,
5eme adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande par laquelle la societe Bouygues E&S sise Rue de la Cuche, ZI des Iles Cordees
38 113 VEUREY VOROIZE souhaite proceder a des travaux de raccordement electrique en façade
d'un batiment situe au n°47 de la rue de la Republique et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour
occuper 2 emplacements de stationnement en ce point.

ARRETE

Article 1 - Auto risation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et ses dependances (rue de la
Republique, a hauteur du n°47) dans l'emprise de 2 places de stationnement longitudinaux pour
proceder a des travaux de raccordement electrique sur un batiment. A charge pour le petitionnaire
de se conformer aux dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a l'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accordee ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fixee au 10 et au 20 mai 2019, de 8h00 a 18h00.

Article 4 - Redevance

Comme stipule a l'article VII, « cas particulier n°4 », de la deliberation denommee « Droits de voirie »
votee lors de la séance du conseil municipal en date du 2 Decembre 2010, la presente autorisation
n'est pas soumise a redevance (1 jour d'occupation a chaque intervention).

Article 5 - Responsabilite

Cette autorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-à-vis de la collectivite representee par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter de son occupation du domaine public telle que mentionnee
l'article 1 du present a rrete.

Dans le cas oü 'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfagons, dans un délai au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera alui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en kat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne con-fere aucun droit reel a son
titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

Toute la cotTespoticlance dolt etre adressee impersonnellement a M. le Nlaire - Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE



En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur kat primitif dans
le Mai de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce delai, en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en kat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7— Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 10 mai 2019.

Par delegation, le 5eme adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le

SAS

4̀V \
6402211Kf7
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REPUBLIQUE FRAKAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE 0,(

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/119

ARR-ETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEIVIPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Route de la Republique, a hauteur du n°47 - Voie ou portion de vole situee en partie agglomeree

de la Commune de Sassenage.

Le Moire de Ia commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loin082-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative b la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 Goat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 b L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 b 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I huitieme partie - signalisation ternporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies b la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de Sem°
adjoint au ma/re;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation b Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de la societe Bouygues E&S sise Rue de la Cuche 21 des lies Cordees - 38 113 VEUREY
VOROIZE de realiser un branchement electrique collectif en facade d'un batiment situe au n°47 de la Rue de la
Republique;

CONSIDERANT que pour permettre a la societe Bouygues E&S sise Rue de la Cuche — ZI des Iles
Cordees - 38 113 VEUREY VOROIZE de realiser un branchement electrique collectif en façade d'un
batiment situe au n°47 de la Rue de la Republique, it y a lieu de reglementer le stationnement de
l'ensemble des usagers a hauteur de l'adresse precitee;

4

(it)
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CONS1DERANT la configuration de la Rue de la Republique et de ses dependances, notamment la
largeur de la chaussee et des places de stationnement longitudinales implantees au droit du n° 47 de
la dite voie, la presence d'une circulation en sens unique entrant dans le bourg pour les vehicules
automobiles et la possibilite pour les cycles de remonter cette route;

CONS1DERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la Rue de la Republique sera ponctuellement retrecie a
hauteur de la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3b qui
sera implante a l'amont de la zone d'intervention de l'entreprise Bouygues E&S.

Article II. Pendant l'intervention de l'entreprise Bouygues E&S, la circulation des poids lourds
pourra etre interdite sur la rue de la Republique entre son intersection avec l'impasse du platre et
celle avec la rue de la Cure. Un itineraire de deviation sera mis en place afin de diriger les dits
usagers en fonction de leur provenance et de leur destination, a savoir :

Pour ceux qui souhaitent se rendre dans le centre bourg depuis la R.D 1532 et qui circulent
dans le sens Fontaine > Sassenage, une signalisation leur indiquera d'emprunter la R.D 531,
la Rue Henri Blanc -Fontaine, la Route du Vercors et rejoindre la place Reverdy ainsi que ses
voles adjacentes ;

- Pour ceux qui souhaitent rejoindre le centre bourg depuis la R.D 1532 et qui circulent dans le
sens Fontaine > Sassenager une signalisation leur indiquera d'emprunter la R.D 531, la Rue
Henri Blanc -Fontaine, la Route du Vercors et rejoindre la place Reverdy ainsi que ses voles
adjacentes ;

Article 111. La circulation des pietons pourra etre ponctuellement interdite sur le trottoir Ouest
de la Rue de la Republique, a hauteur du n°47. Un itineraire de deviation materialise par l'installation
d'un panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera
mis en place en amont et en aval de la zone de travaux afin d'assurer une continuite dans le
deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra
etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article IV. Pendant la duree des travaux, aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise
des 2 emplacements positionnes en limite Ouest de la dite vole, au droit de l'adresse precitee,
excepte pour le ou les vehicules affectes au chantier. Cette restriction sera materialisee par un ou
plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article V. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VI. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee le 10 mai 2019 et le 20 mai
2019, de 8h00 a 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers

sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de

travail sur le site.



Article VII.
chantier.

Article VIII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article IX. En application des articles R. 4214 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un délai de 2 mois a
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article X. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Notifie le : (.1) c)

Fait a Sassenage, le 10 mai 2019.

Par delegation,
le 5erne adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grandwgjets,

(t.071
r

Amedee MATRAIRE.





REPUBLIOTE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/120

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Avenue de Valence (entre le n°1 et le n°30) et avenue de Romans (entre le n°54 et le n°58) R.0

1532 -. Portions de voles metropolitaines situees en partie agglomeree de la Commune de
Sassenage.

Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux drafts et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aofit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitierne partie signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concemant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRA1RE au rang de 5em e

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, .5eme
adjoint Maire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable, accompagnee d'une prescription reportee aux articles II et X du present arrete, des services

de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le Prefet de l'Isere au tire des

routes a grande circulation, en date du 10 mai 2019;

Vu la demande de la societe EURO VIA, domiciliee 4, rue du Drac — Z.A de Comboire - 38 434 ECHIROLLES, de
proceder a une refection ponctuelle de la chaussee des avenues de Valence et de Romans (R.D 1532);
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CONSIDERANT que pour permettre a la societe EUROVIA, domiciliee 4, rue du Drac — Z.A de
Comboire - 38 434 ECHIROLLES, de proceder a une refection ponctuelle de la chaussee des avenues
de Valence et de Romans (R.D 1532), il y a lieu de reglementer la circulation de l'ensemble des
usagers sur la dite voie, et le cas echeant de ses dependances, a hauteur des differentes zones
d'intervention;

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction
ponctuelle de la largeur de chaussee, d'une interdiction de stationner;

CONSIDERANT la configuration des avenues de Valence et de Romans (R.D 1532), notamment la
largeur de la chaussee et de ses dependances au droit des differentes zones d'intervention (avenue
de Valence entre le n°1 et le n°30 et avenue de Romans entre le n°54 et le n°58) , il y a lieu de
reglementer la circulation de l'ensemble des usagers en ces points;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee des avenues de Valence et de Romans - R.D 1532 - sera
reduite ponctuellement par la droite et/ou par la gauche au droit des differentes zones
d'intervention. Le flux de vehicules circulant dans ce sens sera reporte sur la voie laissee libre a la
circulation. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3 ou A3a /A3b qui sera
implante a l'amont de la zone d'intervention.

Article II. La reduction de la largeur de chaussee des avenues de Valence et de Romans — R.D
1532 - pourra etre accompagnee, en journee exclusivement (cf mention figuree a l'article X du
present arrete), d'une circulation alternee. Cette derniere sera obligatoirement regulee par signaux
manuels du type K10 sur la plage horaire egalement mentionnee a l'article X du present arrete. En
dehors de la plage horaire precitee la circulation pourra etre regulee par feux tricolores a cycle fixe
du type KR11.

Quelle que soit la solution de regulation de la circulation adoptee, compte tenu du fait que les
interventions sont localisees a proximite de carrefours geres par une signalisation lumineuse
tricolore (carrefour defini par la R.D 1532, la rue du Gua et la rue Francois Gerin ; R.D 1532, la rue de
la Republique et le chemin des Marronnieres), la Commune de Sassenage demandera a l'entreprise
intervenante, eu egard a la densite de circulation sur ce secteur, de faire proceder a la « mise au
clignotant » de la dite signalisation lumineuse implantee cOte Sud de la zone de travaux. Cette
manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri Barbusse — 38 120 Saint-
Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire communal. Cette
intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present arrete de police.

Article III. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. ll en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) de la voie qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s)
propriete(s) et aux differents locaux d'activite(s). Sur ce point, l'attention du petitionnaire est attiree
sur la necessite de maintenir une visibilite suffisante au droit de la voie de sortie des habitations
riveraines sur la R.D 1532 afin de garantir la securite de l'ensemble des usagers.

Article IV. Lors de la mise en place de la reduction de la largeur de chaussee sur les avenues de
Valence et de Romans — R.D 1532 —, l'entreprise devra veiller a garder le gabarit necessaire au



passage des transports exceptionnels de categorie 3, classe D, longueur 45m, largeur 7m, hauteur
6m, tonnage 250t.

Article V. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise et a l'approche des
zones d'intervention. Cette limitation sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » ;

Article VI. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera pas autorise dans
l'emprise des zones ou se derouleront les travaux de refection de chaussee, excepte pour les
vehicules affectes a cette mission. Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux
du type B6a1 ;

Article VII. Si les travaux envisages sont susceptibles de contra indre l'acces des bus des lignes
regulieres de la S.E.M.I.T.A.G aux differents arretes positionnes sur les bordures Est et Ouest des
avenues de Valence et de Romans (R.D 1532), l'entreprise intervenante sera chargee de prendre
contacte, au moms 48 heures avant le demarrage du chantier, avec cet exploitant (courriel :
correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e) d'operations et des
amenagements). II en sera de meme en cas de gene supposee pour les lignes de bus dont le trace
emprunte la voie concernee par les travaux precites;

Article VIII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est oil sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords des differentes zones de travaux et se trouve(nt), de ce
fait, susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact,
au moms 48 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte
des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les points de collecte
impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la zone
d' intervention.

Article IX. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la erne partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article X. L'ensemble de cette reglementation sera appliquee du 13 au 24 mai 2019 dans le
respect des prescriptions decrites ci-apres :

- Sur les plages horaires 8h00 — 9h30 et 16h00 — 18h00, la mise en circulation alternee des
avenues de Valence et de Romans (R.D 1532) sera regulee a l'aide de panneaux manuels du
type K10;

- En dehors des plages horaires precitees, la circulation pourra etre regulee a l'aide de feux
tricolores a cycle fixe du type KR11.

- l'entreprise intervenante devra imperativement retablir la circulation dans les 2 sens
chaque fin de journee (au plus tard a 18h00) sur les avenues de Valence et de Romans (R.D
1532) en raison des travaux qui se deroulent de nuit sur l'A480 et du fait de l'utilisation de
la R.D 1532 comme itineraire de deviation.

Par ailleurs, si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou
partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le
chantier.

Article XI.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article XII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;



Article XIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIV. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce quite concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 10 mai 2019.

Par delegation,
le Seme adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le : z



VU la deliberation du Conseil Municipal du 2 decembre 2010,
notamment l'article VII fixant les droits de redevance d'occupation du
domaine public par les terrasses de cafés et/ou restaurants et activites
de meme nature;

VU l'article L.2213-6 du CGCT ;

VU les articles L.2122-1 a 4, et R.2122-1du code general de la
propriete des personnes publiques ;

VU le code de la voirie routiere et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2;

VU la loi 82-213 du 02/03/1982 relative aux droits et libertes des
communes, des departements et des regions, modifiee et completee par
la loi 82-263 du 22/07/1982 et par la loi 83-8 du 07/01/1983 ;

VU l'arrete prefectoral n° 97-5126 du 31 juillet 1997 ;

VU le recepisse de declaration de mutation d'un debit de boissons
a consommer sur place en date du 18 mai 2018;

Id,PUBLIQUE FRANcAl SE

ARRETE MUNICIPAL 2019-121

AUTORISATION D'OCCUPATION

DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

La Brasserie du theatre, 51 bis rue Francois Germn

Le Maire,

VU la demande etablie le 3 mai 2019 par Monsieur GERONIMO
David, demeurant 30, avenue de Valence a Sassenage 38360 relative A
une autorisation d'occuper le domaine public communal ;

VU la deliberation du Conseil Municipal du 15 avril 2014 donnant z
delegation a Monsieur le Maire ;

Ville de Sassenage
BR 31
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VU l'extrait du registre du commerce et des societes se rapportant
l'etablissement ;

VU la police d'assurance SOGESSUR relative a l'exploitation de ce
commerce etablie pour une !Anode annuelle et ce, a partir du ler avril
2019;

CONSIDERANT que l'existence dune terrasse de café dans le bourg du
village est susceptible de participer a l'animation commerciale de la
commune;

ARRETE

Article I :

Monsieur GERONIMO David, demeurant 30, avenue de Valence a
Sassenage 38360 exploitant de « la brasserie du theatre » est autorise a
installer une terrasse sur le domaine public communal au droit de son
etablissement situe 51 bis rue Francois Gerin.

Article II :

L'autorisation d'installer cette terrasse d'une superficie de 50 m2 est
prise pour le periode du 25 mai au 31 decembre pour l'annee 2018.
Monsieur GERONIMO David devra permettre la libre circulation des
pietons sur le trottoir selon une emprise qui ne pourra pas etre inferieure
6 1,80 metre.

Article III:

L'exploitant de l'etablissement recevant du public devra se conformer a
l'article V de l'arrete Prefectoral n°97-5126 concernant les nuisances
sonores emanant de son etablissement. II devra prendre toutes mesures
necessaires pour ne pas troubler le repos ou la tranquillite du voisinage
et ceci de jour cornme de nuit.

Article IV:

Monsieur GERONIMO David devra se conformer aux lois et reglements
regissant les debits de boissons.
II devra contracter une assurance couvrant l'extension de son activite
pour se garantir, ainsi que toute personne frequentant son etablissement
ou le longeant, de tout risque inherent a l'exploitation de cette terrasse.
Un exemplaire de cette police d'assurance devra etre fourni a la
commune (Police Municipale) dans un délai de 30 jours a compter
du present arrete.



Article V:

L'autorisation accordee en vertu de l'article 1 du present arrete est
revocable a tout moment si l'une des obligations du permissionnaire
n'etait pas respectee notamment :

-Inobservation par l'exploitant des conditions fixees par le present arrete.
-Non respect de l'ordre public (tranquillite, securite)
-Non maintien en permanence des lieux en parfait etat de proprete.
-Non paiement de la redevance, apres commandement demeure
infructueux.
-Defaut d'assurance responsabilite civile.

Article VI:

Par application de la deliberation du Conseil Municipal du 2 decembre
2010, la redevance applicable pour la periode du 1er janvier au 31
decembre 2019 s'etablit comme suit:

Pour la periode du 1 er janvier au 30 juin :1,50 x 50 m2 x 6 mois =
450.00

Pour la periode du 1 er juillet au 31 decembre :1,50 E x 50 m2 x 6 mois
= 450.00

La 1ere redevance pour la periode du I er janvier au 30 juin 2019 sera
due au 30 juin 2019.
La 2rne redevance pour la periode du 1 er juillet au 31 decembre 2019
sera due au 31 decembre 2019.

La redevance est susceptible d'être actualisee annuellement suivant les
tarifs fixes par Is Conseil Municipal de Sassenage sur touts la duree de
la presente autorisation.

Article VII :

La Directrice generale des services de la commune de Sassenage, Is
Responsable de Is police municipale, le Commandant de la brigade de
gendarmerie de Sassenage sont charges, chacun en cc qui le concerns,
de l'execution du present arrete dont ampliation sera transmise a
Monsieur Is Prefet de l'Isere et Monsieur GERONIMO David.
Le present arrete sera publie au recueil des actes administratifs et
affiche.



Article VIII : Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions
administratives, cet arrete est susceptible dun recours contentieux aupres
du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de
sa notification ou de son affichage.
II peut faire egalement faire l'objet dun recours gracieux aupres de son
auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son
affich age.
Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 9 mai 2018

Le Maire,

istc-7=

hristian COIGNE,

10 MAI 2019Notifie a l'interesse le :



Arrete municipal
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019-122- Objet: reglementation de la circulation et du stationnement de la
halle des sports Jeannie Longo a l'occasion d'un tournoi de basket -ball le 26
mai 2019

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU les articles L.2212-1 et 2, ainsi que les articles L.2213-1 a L.2213-6-1 du Code general des
collectivites territoriales,

VU le Code de la route et notamment les articles R411-2 et suivants, R411-25 et suivants,
R413-1 et suivants, R414-14,

VU les articles L. 2131-1 et L. 2131-2 2° du Code general des collectivites territoriales,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6eme adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a
l'evenementiel,

CONSIDERANT la demande d'organiser un tournoi de basket -ball presentee par l'association
« U.S.S Basket Sassenage » representee par Madame Veronique FAVI dCiment habilitee a la
representer en qualite de presidente,

CONSIDERANT qu'il est necessaire de reserver des emplacements pour la creation de terrains
de basket -ball sur le parking de la halle Jeannie Longo et du Centre Technique Municipal,

CONSIDERANT que cette manifestation participe a la vie locale de la commune;

ARRETE

ARTICLE 1° - L'association « Union Sportive Sassenage Basket -Ball », domiciliee route des
Perrieres les Jayeres 2 a Veurey-Voroize, est autorisee a organiser un tournoi de
basket -ball le dimanche 26 mai 2019 a la halle des sports Jeannie Longo et son
parking attenant de 07 heures a 20 heures.

ARTICLE 2° - Le stationnement sera interdit dans la zone delimitee pour la creation de terrains de
basket -ball sur le parking de la halle des sports Jeannie Longo et du Centre
Technique Municipal du samedi 25 mai a 14h00 au lundi 27 mai a 08h00. Une
signalisation reglementaire sera mise en place.

ARTICLE 3° - L'autorisation privative de ces parties du domaine public est donnee a titre
temporaire et d'occupation superficielle, elle est precaire et revocable a tout moment
si les necessites du domaine public l'exigent, sans indemnites, les droits des tiers
devront etre respectes.



ARTICLE 4° - L'association « Union Sportive Sassenage Basket >> devra se charger de toutes les
autorisations administratives necessaires a l'organisation de sa manifestation,
rendre les lieux, apres l'utilisation, en parfait etat de proprete et contracter les
assurances necessaires a l'exercice de son activite et des biens prates.

ARTICLE 5° - Affichage : R418-3 du code de la route
II est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les
signaux reglementaires et leurs supports ainsi que tous les autres equipements
interessant la circulation routiere. Cette interdiction s'applique egalement sur
toutes les plantations, les trottoirs, les chaussees et d'une maniere generale sur
tous les ouvrages situes dans les emprises du domaine routier ou surplombant
celui-ci.

ARTICLE 6° - 11 est rappele au beneficiaire que cette autorisation est delivree au titre de
l'association et qu'elle est non cessible.

ARTICLE 7° - Toutes infractions aux dispositions du present arrete seront constatoes, poursuivies,
et leurs proces-verbaux transmis aux instances juridictionnelles competentes. Tout
vehicule en infraction fera l'objet d'une mise en fourriere.

ARTICLE 8 Sont charges de l'execution du present arrete :
Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS, adjoint au Maire, delegue a la securite, a la
jeunesse et a l'evenementiel,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
Monsieur le Directeur de la direction de l'amenagement et de l'environnement,

ARTICLE 9° - Diffusion
Ampliation du present arrete est faite :
- Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
- Madame Veronique FAVI, presidente de l'association.

Fait a Sassenage, le A4- (Nrivct:1-

L'adjoint delegue a la securite,
a la jeunesse et a l'evenementiel

QU I NTAS

Notification a l'interesse le: 20 HA I 2019

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, /e present arrete peut faire l'objet d'un
recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification.
II peut faire egalement faire /'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires A compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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Arrote municipal
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019-123 - Objet: autorisation d'occupation du domaine public a l'occasion
d'un challenge grenoblois d'orientation le mercredi 5 juin 2019 au Plan d'Eau de
l'Ovalie.

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU les articles L.2122-24, L.2212-2, L.2213-1 a L.2213-6 du Code general des collectivites
territoriales,

VU les articles L. 2131-1 et L. 2131-2 20 du Code general des collectivites territoriales,

VU les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere,

VU l'arrete prefectoral n°2002-1952 en date du 6 mars 2002,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6eme adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a
l'evenementiel,

VU l'accord de la METRO en date du 8 mars 2019,

CONSIDERANT la demande d'organiser une course d'orientation presentee par l'association
« USSE Section Course d'Orientation » representee par Madame Laurence GIGON-VELUZAT
dament habilitee a la representer en quake de secretaire,

CONSIDERANT que cette manifestation participe a la vie locale de la commune;

ARRETE

ARTICLE 1° - L'association « USSE Section Course d'Orientation », domiciliee au 339 rue Leo
Lagrange a Crolles, est autorisee a organiser une course d'orientation le mercredi
5 juin 2019 au parc de l'Ovalie a Sassenage de 16 heures a 21 heures.

ARTICLE 2° - L'autorisation privative de ces parties du domaine public est donnee a titre
temporaire et d'occupation superficielle, elle est precaire et revocable a tout moment
Si les necessites du domaine public l'exigent, sans indemnite, les droits des tiers
devront etre respectes.

ARTICLE 3° - L'association « Usse Section Course d'Orientation » devra se charger de toutes les
autorisations administratives necessaires a l'organisation de sa manifestation,
rendre les lieux, apres l'utilisation, en parfait etat de proprete et contracter les
assurances necessaires a l'exercice de son activite et des biens pretes.



ARTICLE 4° - Affichage : R418-3 du code de la route
II est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les
signaux reglementaires et leurs supports ainsi que tous les autres equipements
interessant la circulation routiere. Cette interdiction s'applique egalement sur
toutes les plantations, les trottoirs, les chaussees et d'une maniere generale sur
tous les ouvrages situes dans les emprises du domaine routier ou surplombant
celui-ci.

ARTICLE 5° - II est rappele au beneficiaire que cette autorisation est delivree a l'association et
qu'elle est non cessible.

ARTICLE 6° - Toutes infractions aux dispositions du present arrete seront constatees, poursuivies,
et leurs proces-verbaux transmis aux instances juridictionnelles competentes. Tout
vehicule en infraction fera l'objet d'une mise en fourriere.

ARTICLE 70 - Sont charges de l'execution du present arrete :
Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS, adjoint au Maire, delegue a la securite, a la
jeunesse et a l'evenementiel,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
Monsieur le Directeur de la direction de l'amenagement et de l'environnement.

ARTICLE 8° Diffusion
Ampliation du present arrete est faite
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Madame Fabienne Bernard, responsable du patrimoine nature! de Grenoble Alpes
Metropole,
Madame Laurence Gigon-Veluzat secretaire de l'association.

Fait a Sassenage, le A ryyz_c_c_'

L'adjoint delegue a la securite,
a la jeunesse et a l'evenementiel

_____11

V\

Daniel D'OLIVIER QUINTAS

Notifie a l'interesse le : 2 0 MA201S

Transmission au contrOle de legalite prefectoral le:

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut faire l'objet dun
recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification.
II peut faire egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires é compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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"hassenage
ARRETE MUNICIPAL n° 2019 - 124

Objet: Retrait de l'arrete n° 2018-253 et autorisation de stationner un vehicule
usage de taxi attribude a monsieur Michel MARTINEZ, gerant de JACKY TAXI

Le Maire de Sassenage,

VU les articles L. 2212-1 a 5, et L. 2213-33 du Code General des Collectivites Territoriales ;

VU l'article L. 3124-1 du Code des Transports qui precise qu'en cas de violation grave ou
repetee par son titulaire du contenu Tune autorisation de stationner ou de la reglementation
applicable a la profession, l'autorite administrative competente pour la delivrer peut donner
un avertissement au titulaire de cette autorisation de stationnement ou proceder a son retrait
temporaire ou definitif ;

VU/es articles R. 3121-4 a R. 3121-15 du Code des Transports;

VU la loi n°2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec
chauffeur;

VU le decret n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relatif au transport public particulier de
personnes ; (I)

VU l'arrete prefectoral n° 38-2018-07-20001 du 20 juillet 2018 actualisant la reglementation
des taxis dans le departement de l'Isere ;

VU l'arrete municipal de Sassenage n° 2018-253 du 1er octobre 2018 retirant temporairement
l'autorisation de stationner du taxi de monsieur Michel MARTINEZ, gerant de JACKY TAXI;

Considerant que Monsieur Michel MARTINEZ a transmis les justificatifs necessaires a
l'attribution d'une autorisation de stationner de taxi;

Considerant qu'il n'y a plus lieu de refuser a Monsieur Michel MARTINEZ l'attribution d'une
autorisation de stationner son taxi a Sassenage;

Considerant le principe de la liberte du commerce et de l'industrie regule et encadre par les
pouvoirs de police du Maire ;

ARRETE

Article ler : L'arrete municipal n°2018-253 du 1er octobre 2018 de retrait temporaire de
l'autorisation de stationnement n°3 sur la commune de Sassenage du vehicule taxi de
monsieur Michel MARTINEZ attribuee par un arrete 2013-162, est retire.

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage

04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 1.7

mairic@sassenage.ir
www.sassenage.fr
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ID : 038-213804743-20190510-ARR2019124-Al

Article 2: L'autorisation de stationnement de taxi n°3 sur la commune de Sassenage du
vehicule taxi de monsieur Michel MARTINEZ attribuee par un arrete 2013-162, est retablie a
compter de sa date de notification a l'interesse.

Article 3 : Monsieur le Maire de Sassenage est chargé de veiller al'execution du present
arrete dont une copie sera transmise au responsable de la Police Municipale de Sassenage,
a Monsieur le Prefet de l'Isere, a la brigade de Gendarmerie de Sassenage, et une autre
remise a l'interesse.

Fait a Sassenage, le 10 MA! 2019

Chrittian COIGNE

Je soussigne recormait avoir rep un exemptaire
du present effete et avoir ete informe que je dispose
dun Mai de deux mois pour le contester.

Fait a Sassenage, le

•

Date de transmission au controle de legalite prefectoral : 1 MA! 2019

Numero d'acte prefectoral : 40-3165

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete (ou la presente
decision) peut faire l'objet dun recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai
de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de
sa notification ou de son affichage.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une
nouvelle decision de l'administration.



Arrete municipal
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019-125 - Objet: autorisation d'organiser une vente au deballage sur le
domaine public le dimanche 16 juin 2019.

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU l'ensemble des articles L.2122-24, L.2212-2, L.2112-5 et L. L.2213-1 a L.2213-6 du Code
general des collectivites territoriales,

VU les articles L. 2131-1 et L. 2131-2 2° du Code general des collectivites territoriales,

VU le Code penal et, notamment ses articles 321-7, R321-9 a 14 et R610-5,

VU le Code du commerce et, notamment, ses articles L310-2, L310-5 et R310-8 a R310-14
relatifs aux vente au deballage,

VU l'arrete modifie du 21 juillet 1992 fixant les modeles de registres prevus par le decret n°88-
1040 du 14 novembre 1988 relatif a la vente au deballage ou a l'echange de certains objets
mobiliers,

VU l'arrete du 9 janvier 2009 relatif a la declaration prealable des ventes au deballage,

VU l'arrete prefectoral n°2002-1952 en date du 6 mars 2002,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6erne adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a
l'evenementiel,

CONSIDERANT la demande de proceder a une vente au deballage sur le terrain stabilise du
complexe sportif des Iles presentee par l'association « Union Twirling Sassenage Voiron »
representee par Madame Valerie COLIN dument habilitee a la representer en qualite de
presidente,

CONSIDERANT que cette manifestation participe a la vie locale de la commune ;

ARRETE

ARTICLE 1° - L'association « Union Twirling Sassenage Voiron », domiciliee au 12 rue George
Sand a Voiron, est autorisee a organiser une vente au deballage le dimanche 16
juin 2019 au complexe des Iles sure terrain stabilise a Sassenage de 6 heures 30
a 18 heures.

ARTICLE 2° - L'autorisation privative de ces parties du domaine public est donnee a titre
temporaire et d'occupation superficielle, elle est precaire et revocable a tout moment
si les necessites du domaine public l'exigent, sans indemnites, les droits des tiers
devront etre respectes.



ARTICLE 3° - L'association o Union Twirling Sassenage Voiron » devra creer et tenir un registre
special permettant l'identification des vendeurs occasionnels ou professionnels. Ce
registre, congu de maniere a ce que les feuilles soient inamovibles, devra etre cOte
et paraphe avant la vente par le cornmissaire de police ou par le Maire. II devra etre
transmis a la Prefecture dans un dela' ne depassant pas huit jours apres la tenue
de la manifestation.

ARTICLE 4° - L'association « Union Twirling Sassenage Voiron » devra se charger de toutes les
autorisations administratives necessaires a l'organisation de sa manifestation,
rendre les lieux, apres l'utilisation, en parfait etat de proprete et contracter les
assurances necessaires a l'exercice de son activite et des biens pretes.

ARTICLE 5° - Affichage : R418-3 du code de la route
II est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les
signaux reglementaires et leurs supports ainsi que tous les autres equipements
interessant la circulation routiere. Cette interdiction s'applique egalement sur
toutes les plantations, les trottoirs, les chaussees et d'une maniere generale sur
tous les ouvrages situes dans les emprises du domaine routier ou surplombant
celui-ci.

ARTICLE 6° - II est rappele au beneficiaire que cette autorisation est delivree au titre de
l'association et qu'elle est non cessible.

ARTICLE 7° - Toutes infractions aux dispositions du present arrete seront constatees,
poursuivies, et leurs proces-verbaux transmis aux instances juridictionnelles
competentes. Tout vehicule en infraction fera l'objet d'une mise en fourriere.

ARTICLE 8° Sont charges de l'execution du present arrete :
Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS, adjoint au Maire, delegue a la securite, a Is
jeunesse et a l'evenementiel,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
Monsieur le Directeur de la direction de l'amenagement et de l'environnement,

ARTICLE 9° Diffusion
Ampliation du present arr'ete est faite :
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Madame Valerie COLIN, presidente de l'association.

Fait a Sassenage, le /1-,)-(t_c32. L c t-
L'adjoint delegue a la securite,
a la jeunesse et a l'evenementiel

,
0

Dante ETOLIV.I.ER_QUINTAS

Notifie a l'interesse le: 2 MAT 2019
Transmission au controle de legalito prefectoral le:

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut faire l'objet dun
recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un délai de 2 mois a compter de sa notification.
II peut faire egalement faire l'objet d'un recours qracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification.
Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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Arrete municipal
REPUBLIQUE FRAKAISE

lAcito "
N° 2019-126 - Objet: autorisation d'organiser une vente au deballage sur le
domaine public le dimanche 9 juin 2019.

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU l'ensemble des articles L.2122-24, L.2212-2, L.2112-5 et L. L.2213-1 a L.2213-6 du Code
general des collectivites territoriales,

VU les articles L. 2131-1 et L. 2131-2 2° du Code general des collectivites territoriales,

VU le Code penal et, notamment ses articles 321-7, R321-9 a 14 et R610-5,

VU le Code du commerce et, notamment, ses articles L310-2, L310-5 et R310-8 a R310-14
relatifs aux vente au deballage,

VU l'arrete modifie du 21 juillet 1992 fixant les modeles de registres prevus par le decret n°88-
1040 du 14 novembre 1988 relatif a la vente au deballage ou a l'Ochange de certains objets
mobiliers,

VU l'arrete du 9 janvier 2009 relatif a la declaration prealable des ventes au deballage,

VU l'arrete prefectoral n°2002-1952 en date du 6 mars 2002,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6eme adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a
l'evenementiel,

CONS1DERANT la demande de proceder a une vente au deballage sur le terrain stabilise du
complexe sportif des Iles presentee par l'association « l'Amicale des Anciens Sapeurs-
Pompiers de Sassenage » representee par Monsieur Pascal FAUVEL dOment habilitee a la
representer en qUalite de President,

CONSIDERANT que cette manifestation participe a la vie locale de la commune;

ARRETE

ARTICLE 1° - L'association « Amicale des Anciens Sapeurs-Pompiers de Sassenage domiciliee
au 5 allee Bellevue a Sassenage, est autorisee a organiser une vente au deballage
le dimanche 09 juin 2019 au complexe des lles sur le terrain stabilise a Sassenage
de 6 heures 30 a 18 heures.

ARTICLE 2° - L'autorisation privative de ces parties du domaine public est donnee a titre
temporaire et d'occupation superficielle, elle est precaire et revocable a tout moment
si les necessites du domaine public l'exigent, sans indemnites, les droits des tiers
devront etre respectes.



ARTICLE 3° - L'association Amicale des Anciens Sapeurs-Pompiers de Sassenage » devra
creer et tenir un registre special permettant l'identification des vendeurs
occasionnels ou professionnels. Ce registre, congu de maniere a ce que les feuilles
soient inamovibles, devra etre cOte et paraphe avant la vente par le commissaire de
police ou par le Maire. II devra etre transmis a la Prefecture dans un delai ne
depassant pas huit jours apres la tenue de la manifestation.

ARTICLE 4° - L'association Amicale des Anciens Sapeurs-Pompiers de Sassenage » devra se
charger de toutes les autorisations administratives necessaires a l'organisation de
sa manifestation, rendre les lieux, apres l'utilisation, en parfait etat de proprete et
contracter les assurances necessaires a l'exercice de son activite et des biens
prates.

ARTICLE 5° - Affichage : R418-3 du code de la route
II est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les
signaux reglementaires et leurs supports ainsi que tous les autres equipements
interessant la circulation routiere. Cette interdiction s'applique egalement sur
toutes les plantations, les trottoirs, les chaussees et d'une maniere generale sur
tous les ouvrages situes dans les emprises du domaine routier ou surplombant
celui-ci.

ARTICLE 6° - II est rappele au beneficiaire que cette autorisation est delivree au titre de
l'association et qu'elle est non cessible.

ARTICLE 7° - Toutes infractions aux dispositions du present arrete seront constatees,
poursuivies, et leurs proces-verbaux transmis aux instances juridictionnelles
competentes. Tout vehicule en infraction fera l'objet d'une mise en fourriere.

ARTICLE 8° Sont charges de l'execution du present arrete :
Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS, adjoint au Maire, delegue a la securite, a la
jeunesse et a l'evenementiel,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
Monsieur le Directeur de la direction de l'amenagement et de l'environnement,

ARTICLE 9° Diffusion
Ampliation du present arrete sera faite
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur Pascal FAUVEL, president de l'association.

Fait a Sassenage, le L'3- nryt_a-L 2..c 1cl

20 NT 2019
Notifie l'interesse le:
Transmission au controle de legalite protectoral le :

L'adjoint delegue a la securite,
a la ieunesse et a l'evenementiel

_Dani -D'OLIVIER-QUINTAS

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut faire l'objet d'un
recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification.
II peut faire egalement faire l'objet d'un recours cfracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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Arrete municipal
RPUBLIQUE FRAKAISE

Tia21!!

1'1=1

N° 2019-127- Objet: reglementation de la circulation et du stationnement aux abords
de la halle des sports Jeannie Longo a l'occasion de la 7eme edition de « Faites du
sport » le dimanche 23 juin 2019.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

VU les articles L.2212-1 et 2, ainsi que les articles L.2213-1 a L.2213-6-1 du Code general des
collectivites territoriales,

VU le Code de la route et notamment les articles R411-2 et suivants, R411-25 et suivants, R413-1 et
suivants, R414-14,

VU les articles L. 2131-1 et L. 2131-2 2° du Code general des collectivites territoriales,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

VU l'arreter municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur D'OLIVIER-
QUINTAS, 6eme adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a l'evenementiel,

CONSIDERANT qu'a l'occasion de la 7eme edition de « Faites du sport », il est necessaire d'interdire
la circulation et le stationnement des vehicules sur une portion du parking de la halle des sports
Jeannie Longo.

CONSIDERANT qu'il est necessaire de reserver des emplacements pour « Faites du sports » sur le
parking de la halle des sports Jeannie Longo,

CONSIDERANT que cette manifestation participe a la vie locale de la commune;

ARRETE

ARTICLE 1° - Le stationnement et la circulation des vehicules seront interdits a l'occasion de la 7eme

edition de « Faites du sport >> dans la zone delimitee sur le parking de la halle des
sports Jeannie Longo le dimanche 23 juin 2019 de 07 heures a 20 heures. Une
signalisation reglementaire sera mise en place.

ARTICLE 2° - L'autorisation privative de ces parties du domaine public est donnee a titre temporaire
et d'occupation superficielle, elle est precaire et revocable a tout moment si les
necessites du domaine public l'exigent, sans indemnites, les droits des tiers devront
etre respectes.



ARTICLE 3° - Sont charges de l'execution du present arrete :
Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS, adjoint au Maire, delegue a la securite, a la
jeunesse et a l'evenementiel,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
Monsieur le Directeur de la direction de l'amenagement et de l'environnement,
Madame la responsable du service des sports.

ARTICLE 4° - Diffusion
Ampliation du present arrete est faite a:
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le responsable de la Police Municipale

Fait a Sassenage, le A 242

L'adjoint delegue a la securite,
a la jeunesse et a l'evenerpentiel

DanilLDLQL-IVIER-QU'l•NT)

Notification a l'interesse le: 20 MA! 2oigi

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut faire l'objet dun
recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification.
II pout faire egalement faire l'objet dun recours qracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de radministration.


